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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

A2 SERVITUDES DE PASSAGE DES CONDUITES 
SOUTERRAINES D'IRRIGATION

A2 Syndicat d'Aménagement Hydraulique du Beuve et de la 
Bassanne

- LADOS
- SENDETS
- SIGALENS

- Syndicat Municipal
Autorisée d'Hydraulique
des Bassins versants du
Beuve et de la Bassane

A2 Irrigation Collective-Syndicat
du Contrat de Pays de Bazas

- AUBIAC
- BIRAC
- CUDOS
- GANS
- LIGNAN DE BAZAS
- SAINT COME

- BAZAS
- CAZATS
- GAJAC
- LE NIZAN
- MARIMBAULT
- SAUVIAC

- S.I.V.O.M. du Bazadais
Régie des Eaux de
Bazas

A4
SERVITUDE DE PASSAGE
SUR LES TERRAINS
RIVERAINS DES COURS
D'EAU NON DOMANIAUX

A4 Ruisseau LE CIRON

- CUDOS
- BERNOS-BEAULAC
- ESCAUDES
- GOUALADE 
- GISCOS
- LARTIGUE  

- LERM ET MUSSET
- SAINT MICHEL DE 
CASTELNAU

- DDTM - SERVICE
EAU et NATURE

AC1
SERVITUDES DE PROTECTION DES ABORDS
DES MONUMENTS
HISTORIQUES

AC1 Eglise Notre-Dame d'Aillas Le Vieux à Sigalens : 
façades et toitures - SIGALENS - Unité Départementale de I'Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Ancienne cathédrale Saint-Jean - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Hôtel de ville : façades, toitures, sol des portiques - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1
Ruines de l'ancienne église Notre-Dame-dou-Mercadil : 
façade ouest et parties de la façade sud et de la façade 
nord

- BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Maison dite "de l'Astronome située 23, place de la 
cathédrale. - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Ruines de l'Ancienne Eglise Notre Dame Dou Mercadil - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Ancienne enceinte urbaine de BAZAS - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Maison située 12, rue Bragous - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1
Ancien hospice composé de l'actuelle maison de 
retraite, de l'ancien hôpital
désaffecté et de la chapelle

- BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

Tableau de servitudes d'utilité publique
(Limitation administrative du droit de propriété)

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritime

Art. L.211-7, L.212-2-2, L.215-4 et L.215-18 du Code de l'Environnement.

Loi du 31/12/1913 ArtL.621-1 et suivants(classés)-Art.L.621-25 et suivants (inscrits)-
Art L.621-30 à 32 du Code Patrimoine
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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritimeAC1

Hôtel de Bourges inscrit avec sa façade sur la place, la 
cour intérieure, les caves, la rampe et la grille d'accès 
située sur cette place

- BAZAS
- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1

Création de périmètres délimités des abords de 8 
immeubles suivants : ancien hospice St Antoine, 
cathédrale St Jean Baptiste, enceinte fortifiée, hôtel de 
Bourges, hôtel de ville, la maison située 12, rue 
Bragous, la maison de l' Astronome, les ruines de 
l'ancienne église Notre-Dame-dou-Mercadil 

- BAZAS
- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise de Bernos - BERNOS BEAULAC - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de l'Eglise 
Notre-Dame - BERNOS BEAULAC

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise : en totalité - BIRAC - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de I Eglise St 
Laurent protégée au titre des M.H - BIRAC

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1

Chapelle en totalité (façades, toiture et décor) et la 
cheminée sculptée ("reniement de Saint-Pierre") de la 
tour sud-ouest du Château du Mirail au lieu-dit Le 
Bourdieu, à Brouqueyran

- CAZATS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1

Eglise Saint-Martin-de-Monclaris à Sigalens : en totalité 
(façades et toitures du choeur et décor intérieur de celui-
ci), le cimetière avec notamment, la tombe du père 
Castéra

- CAUVIGNAC
- GRIGNOLS
- SIGALENS

- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise - CUDOS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de I Eglise St 
Jean I'Evangéliste protégée au titre des M.H. - CUDOS

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise - ESCAUDES - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 château du Boscage, le logis, les dépendances et la 
cour intérieure bordée de haies. - ESCAUDES - Unité Départementale de I'Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de I eglise 
Notre Dame protégée au titre des M.H - ESCAUDES

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise - GAJAC - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de l église 
Notre Dame protégée au titre des M.H - GAJAC

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise de Goualade - GOUALADE
- LERM ET MUSSET

- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Bergerie de GOUALADE - GOUALADE - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création de périmètre délimité des abords de l église St 
Antoine protégée au titre des M.H - GOUALADE

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise: façade orientale - LADOS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création de périmètre délimité des abords de l église St 
Martin protégée au titre des M.H. - LADOS

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)
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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritimeAC1 Métairie d'Hourtan, en totalité - LARTIGUE - Unité Départementale de I'Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de la métairie 
d'Hourtan protégée au titre des M.H. - LARTIGUE

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise de Le Nizan : abside et chœur - LE NIZAN - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Périmètre de protection du parc du château de 
Roquetaillade à Mazères. - LE NIZAN - Unité Départementale de I'Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de l église St 
Martin protégée au titre des M.H - LE NIZAN

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Châteaux de Roquetaillade à Mazères : ruines du 
château vieux et château neuf avec sa chapelle

- LE NIZAN - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise de Marimbault : façade - MARIMBAULT - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de l église St 
Vincent protégée au titre des M.H. - MARIMBAULT

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Eglise de Masseilles : façade, clocher compris - MASSEILLES - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Ancienne Abbaye de Fontquilhem à MASSEILLES - MASSEILLES - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de l ancienne 
abbaye de Fontguilhem /protégée au titre des M.H - MASSEILLES

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1

Château Sauviac, ses dépendances, les ruines du 
lavoir, le parc, pièce d eau, le bois renfermant le 
labyrinthe + ruines de l ancien château (parcelle 1 - 
section C et parcelles 8-9-16-18 et 1164 - section B)

- SAUVIAC
- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords du château 
de Sauviac protégé au titre des M.H. - SAUVIAC

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Croix du cimetière voisine de l'église Notre-Dame 
d'Aillas Le Vieux à Sigalens - SIGALENS - Unité Départementale de I'Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC1 Création du périmètre délimité des abords de l ancienne 
église St Martin de Monclaris protégée au titre des M.H. - SIGALENS

- DRAC
- Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC2 SERVITUDES DE PROTECTION DES SITES INSCRITS 
ET CLASSES

AC2 Vieux bourg de BAZAS - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AC4 SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES (S.P.R.) (ex 
Z.P.P.A.U.P. et A.V.A.P.)

AC4 Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP) DE BAZAS - BAZAS - Unité Départementale de I'Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde (U.D.A.P.)

AS1
SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES 
EAUX POTABLES A L'EXCEPTION DES EAUX 
MINERALES

AS1
Forage "Source de Siran" périmètre de protection 
immédiate, rapprochée et éloignée parcelle n°3 section 
WD

- BAZAS
- CAZATS

Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

Loi du 2 Mai 1930 modifiée. Décret du 13/6/1969 Art. L.341-1 à L.341-15-1 et R.341-1 et 
suivants du code de I'environnement

Art. 112 de la loi LCAP 2016-925 du 07/07/2016 et Art. L631-1 à L.631-5.R.631-1 et 
suivants, Art. L.631-3 à L.631-4., Art R.631-6 à D631-14 du code patrimoine

Art L.1321-2 et R.1321-6 à R.1321-13 du Code de la Santé Publique (eaux potables).
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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritimeAS1 2 forages "Pigean 2" et "Pigean 3" périmètre de 

protection immédiate parcelle 1584 section C - BAZAS
Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

AS2

- forage "Pouilles" - périmètre de protection immédiate - 
parcelle 1205 - section OG

- forage source "Lasserre" - périmètre de protection 
immédiate, rapprochée et éloignée - parcelle 751 - 
section B parcelles

- BAZAS
Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

AS3 Forage de Bellechasse Périmètre Immédiat et rapproché 
confondus - CAPTIEUX

Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

AS4 Forage "Lysos Rippes" - CAUVIGNAC
Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

AS5 Forage "Branat" avec périmètres de protection 
immédiate et éloignée - parcelle 698 - section AC - GOUALADE

Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

AS6 Forage "Les Baraques" - LERM ET MUSSET
Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

AS7

Forage F1 "La Verrière", parcelle WL n 82 périmètre de 
protection immédiat -
Forage F2 "Berdié", parcelle A3 n 554 périmètre de 
protection immédiat

- SIGALENS
Agence Régionale de Santé - Délégation
Départementale de la Gironde
D.D.TM.-SERVICE EAU ET NATURE

EL7
SERVITUDES ATTACHEES A L'ALIGNEMENT DES 
VOIES NATIONALES, DEPARTEMENTALES OU 
COMMUNALES

EL7 CD 932 dans la traversée de BAZAS - BAZAS
- CONSEIL GENERAL
DE LA GIRONDE
centres routiers départementaux 

EL7 CD 655 dans la traversée de BAZAS - BAZAS
- CONSEIL GENERAL
DE LA GIRONDE
centres routiers départementaux 

EL7 CD 9 dans la traversée de BAZAS et à Marimbault - BAZAS
- CONSEIL GENERAL
DE LA GIRONDE
centres routiers départementaux 

I3
SERVITUDES RELATIVES A L ETABLISSEMENT DES 
CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, 
D'HYDROCARBURES ET PRODUITS CHIMIQUES

I3 Artère de Guyenne 0600 mm.

- BAZAS
- CAPTIEUX
- CAZATS
- CUDOS
- ESCAUDES
- GISCOS
- SAINT COME
- SAUVIAC

- TEREGA (BILLERE)

I3 Canalisation CAPTIEUX/SAUCATS et branchement - CAPTIEUX TEREGA (BILLERE)

I3 Doublement de l'artère de Guyenne canalisation DN 900

- BAZAS
- BIRAC
- CAPTIEUX
- CAZATS
- CUDOS
- ESCAUDES
- GISCOS
- LERM ETMUSSET
- SAINT COME
- SAUVIAC

TEREGA (BILLERE)

I3

Canalisation de transport de gaz naturel DN 900 
Lussagnet/Captieux Est et ses
/ouvrages annexes (postes de sectionnement 
:Lussagnet, Le Frêche, Retions

- CAPTIEUX'- GISCOS - TEREGA (BILLERE)

Art. L.112-1 àL.112-7, R.112-1 à R.112-3 et R.141-1 du Code de la Voirie Routière

Art. 35 de la Loi n 46-628 du 8 Avril 1946
modifiée. Art. 25 du Décret n 64-481 du 23
Janvier 1964. L.555-27, R.555-30 a) et L.555-29 du C.E.
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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritime

I3

A TITRE D INFORMATION : 
Mise en arrêt définitif total d'exploitation par la Sté TIGF 
pour les branchements suivants: 
- DN 25 SABLA-GRIGNOLS, DN 80 RMG
LA REOLE ZI ex DALKIA et DN 80 ex GDF IZON 

Mise en arrêt définitif partiel pour les canalisations 
suivantes : 
- DN80 MIOS-LE TEICH tronçon intermédiaire de la 
canalisation DN80 FACTURE-ARCACHON et 
canalisation DN 200 CAUVIGNAC-GRIGNOLS, tronçon 
intermédiaire de la canalisation DN 200 
TOULOUSE_BORDEAUX

- CAUVIGNAC
- MASSEILLES

- GRDE
- TEREGA (BILLERE)

I3ab
Risques autour des canalisations de transport de gaz 
naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

I3ab

DN 350 Captieux Ouest - Sauviac Ouest;
DN 350 Sauviac Ouest - Auros; 
DN 1050 RMG Bazas;
DN 600 Sauviac Est - Auros Est;
DN 900 St Come - St Loubert

- BAZAS - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE
TEREGA (PAU)

I3ab DN 350 Captieux Ouest - Sauviac Ouest; 
DN 080 RMG Bazas à Bernos Beaulac - BERNOS BEAULAC - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE

TEREGA (PAU)

I3ab
DN 350 Sauviac Ouest - Auros; 
DN 600 Sauviac Est - Auros Est; 
DN 900 St Come - St Loubert

- CAZATS - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE
TEREGA (PAU)

I3ab
DN 350 Captieux Ouest - Sauviac Ouest; 
DN 600 Captieux - Sauviac Est; 
DN 1900 Captieux - St Come

- CUDOS - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE
TEREGA (PAU)

I3ab
DN 350 Captieux Ouest - Sauviac Ouest; 
DN 600 Captieux - Sauviac Est ; 
DN 1900 Captieux - St Come

- ESCAUDES - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE
TEREGA (PAU)

I3ab DN 600 Captieux - Sauviac;
DN 900 Captieux - St Come - GISCOS - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE

TEREGA (PAU)

I3ab DN 600 Captieux - Sauviac Est; 
DN 900 Captieux - St Come - LERM et MUSSET - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE

TEREGA (PAU)

I3ab

DN 350 Captieux Ouest-Sauviac Ouest ;
DN 350 Sauviac Ouest - Auros; 
DN 600 Captieux-Sauviac Est ;
DN 600 Sauviac Est-Auros Est; 
DN 900 Captieux-St Come

- SAUVIAC - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE
TEREGA (PAU)

I3ab
DN 600 Sauviac Est-Auros Est; 
DN 900 Captieux-St Come; 
DN 900 St Come - St Loubert

- SAINT COME - D.R.E.A.L. NOUVELLE AQUITAINE
TEREGA (PAU)

I3ab

DN 350 Retions/Captieux Ouest;
DN 350 Captieux Ouest/Sauviac Ouest
DN 400 Captieux Est/Captieux Ouest
DN 400 Captieux Ouest/Captieux Ouest 400-L1 
DN 700 Retjons/Captieux Est 33
DN 600 Bourriot/Captieux 33 
DN 600 Captieux/Sauviac Est 33 
DN 300 Captieux 600/Captieux Est 33 
DN 900 Captieux/St Come 33 
DN 500 Captieux Est/Captieux Ouest 33 
DN 900 Retions/Captieux Est 33 
DN 400 Captieux Ouest/Préchac 33 
DN 400 Captieux Ouest/ Captieux /Ouest 400-L2 
DN 080 GrDF Captieux 33 
DN 500 Captieux Ouest/Préchac 40
DN 350 Retions/Captieux Ouest 40 
DN 350 Retions/Captieux Est 40 
DN 600 Bourriot/Captieux 40 
DN 900 Retjons/Captieux Est

- CAPTIEUX - TEREGA (PAU)

I3ab DN 200 Casteljaloux/Grignols GRDF 47 
DN 200 Casteljaloux/Grignols GRDF - COURS LES BAINS - TEREGA (PAU)

I3ab DN 200 Casteljaloux/Grignols GRDF
DN 080 GrDF Grignols - GRIGNOLS - TEREGA (PAU)

I4 SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE 
TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D'ELECTRICITE

Art. L.555-16, R.555-30 et R.555-31 du Code de I'Environnement Arrêté du 5 mars 
2014 du Code de I'Environnement

Art. L.323-3 à L.323.9. R. 323-1 à D. 323.16 du code de l'énergie, Art. 1er du décret 
n°67-886 du 6/10/1967 et l'Arrêté du 17 mai 2001
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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritime

I4
Réseau de distribution MT et BT (la BT n'est pas 
représentée graphiquement) Syndicat Intercommunal du 
Sud-de-la-Réole

- AUBIAC
- BIRAC
- CAZATS
- COURS LES BAINS
- GAJAC
- GANS
- LABESCAU
- LADOS
- LAVAZAN
- MARIONS
- SAINT COME
- SAUVIAC
- SIGALENS
- SILLAS

- ENEDIS (ex ERDE)

I4
Réseau de distribution MT et BT (la BT n'est pas 
représentée graphiquement) Syndicat Intercommunal de 
Bernos

- BERNOS BEAULAC
- CAPTIEUX
- CUDOS
- ESCAUDES
- GISCOS
- GOUALADE
- LARTIGUE
- LE TUZAN
- LERM ET MUSSET
- LIGNAN DE BAZAS
- MARIMBAULT
- SAINT MICHEL DE 
CASTELNAU

- ENEDIS (ex ERDF)

I4 Réseau de distribution MT et BT (la BT n'est pas 
représentée graphiquement) Régie Municipale - BAZAS - ENEDIS (ex ERDF)

I4
Poste de Bazas - Ligne 63 kV Bazas - Langon -Ligne 63 
kV Bazas - Langon - Z /St Macaire - Ligne 63 kV Bazas - 
Luxey - Cazalis

- BAZAS - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4 Ligne 63 kV Bazas - Langon - AUBIAC - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4 Ligne 63 kV Bazas - langon 1 Ligne 63 kV Bazas - 
langon 2 - Z - Saint Macaire - CAZATS - RTE-Centre DI

TOULOUSE.

I4 Ligne 63 kV Bazas - Luxey - Cazalis - CUDOS - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4 163 KV BAZAS LUXEY CAZALIS - MARIMBAULT - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4 63 kV Bazas - Langon Z Saint Macaire - SAINT COME - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4 Ligne 63 kV Bazas - Langon Z St Macaire. - SAUVIAC - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4

Travaux de restructuration de l'alimentation électrique 
63000 V de la zone Bazas- Langon-La Réole par 
création d'une liaison en technique souterraine à 90000 
V (exploitée à 63000 V) Bazas-La Réole

- BAZAS
- GAJAC
- LA REOLE
- LABESCAU
- SAUVIAC
- SENDETS

- RTE-Centre DI
TOULOUSE.

I4A SERVITUDES AU VOISINAGE D’UNE LIGNE 
ELECTRIQUE AERIENNE OU SOUTERRAINE

I4A 63 kV BAZAS LUXEY CAZALIS - BERNOS BEAULAC - RTE-Centre DI
TOULOUSE.

INT1 SERVITUDES INSTITUES AU VOISINAGE DES 
CIMETIERES

INT1 Extension de cimetières et nouveaux cimetières HORS 
AGGLOMERATION - BAZAS - PREFECTURE-Dir. Admin.Générale

PT1
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE 
RECEPTION RADIO- ELECTRIQUES CONTRE LES 
PERTURBATIONS ELECTRO-MAGNETIQUES

PT1
Centre radioélectrique de RETJONS Polygone d'essais 
de Captieux - zone de garde radioélectrique de 1000m 
de rayon

- CAPTIEUX

- SID SO - BORDEAUX                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                              
                                                                                                                                                   
                                                                        
(Ministère des Armées)

PT1
Centre radioélectrique de RETJONS Polygone d'essais 
de Captieux - zone de protection radio électrique de 
3000m de rayon

- CAPTIEUX

- SID SO - BORDEAUX                                                                                                                                                                                                                                                     
                                                                                                                                                                                                                   
                                                                                                                                        
                                                             
(Ministère des Armées)

Art. L.2223-5 et R 2223-7 du Code des Général des Collectivités Territoriales Art. R. 
425-13 du code de I'urbanisme

Art. L.54 à L.62 - L.64 et R. 21 à R. 29 du code des postes et des communications
électroniques Art. L. 5113-1 du code de la défense
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Code Nom officiel de la servitude Service 
responsable/gestionnaire

Commune(s) de la CDC du 
Bazadais concernée(s)

Décret du 13/6/1961 Art. L.152-3 à L.152-6 du (code rural et de la pêche maritime Art. 
R.152-16 du code rural et de la pêche maritimePT2

SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES 
RADIO-ELECTRIQUES D'EMISSION ET DE 
RECEPTION CONTRE LES OBSTACLES

PT2
Centre radioélectrique de RETJONS Polygone d'essais 
de Captieux - zone primaire de dégagement de 400m 
de rayon

- CAPTIEUX

- SID SO - BORDEAUX                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                              
                                                                                                                                                   
                                                                        
(Ministère des Armées)

PT2
Centre radioélectrique de RETJONS Polygone d'essais 
de Captieux - zone secondaire de dégagement de 
2000m de rayon

- CAPTIEUX

- SID SO - BORDEAUX                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                              
                                                                                                                                                   
                                                                        
(Ministère des Armées)

PT2
Liaison hertzienne entre GUILLOS "Lahon" et RETJONS 
"le Poteau" avec zone /spéciale de dégagement largeur 
200 m

- CAPTIEUX
- CAZALIS

- SID SO - BORDEAUX                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                              
                                                                                                                                                   
                                                                        
(Ministère des Armées)

PT3 SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE 
TELECOMMUNICATIONS

PT3 Câble du réseau national nY 185/01 - AUBIAC - ORANGE

PT3 Câble du réseau national nY 185/02 - BAZAS - ORANGE

T1 SERVITUDES SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER 
ET DE VISIBILITE SUR LES VOIES PUBLIQUES

T1

AP du 26 oct. 2010 portant prise en considération des 
lignes nouvelles ferroviaires des Grands Projets du Sud-
Ouest et Aménagement (Bordeaux-Espagne et
Bordeaux-Toulouse et aménagement de la ligne 
existante Bordeaux-Sète) modifié par AP du 25 mars 
2014 portant sur la réduction du périmètre d études à 
une largeur de 500 m au lieu de 1000 m

- BERNOS BEAULAC
- CAPTIEUX
- CUDOS
- ESCAUDES
- GOUALADE
- LERM ET MUSSET
- MARIONS
- SAINT MICHEL DE 
CASTELNAU

- SNCF IMMOBILIER

T1 Réalisation des lignes ferroviaires à grande vitesse 
(LGV) "Bordeaux-Toulouse" et "Bordeaux-Dax"

- BERNOS BEAULAC
- CAPTIEUX
- ESCAUDES
- GISCOS
- GOUALADE
- LERM ET MUSSET
- MARIONS

- SNCF IMMOBILIER

Art. L.54 à L.62 et L.64 et R. 21 à R. 29 du Code des Postes et Télécommunications 
Art. L5113-1 du code de la défense

Art. L.45-1 et L.48 du Code des Postes et Télécommunications

Loi du 15 juillet 1845. Art. 6 du Décret du 30 Octobre 1935 modifié



CDC
Fiches des servitudes 
d'utilité publique




 

 

 
 

SERVITUDES DE TYPE A2 
 

SERVITUDES DE PASSAGE DES CONDUITES SOUTERRAINES 
D'IRRIGATION 

 
Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 

R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 
 

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
C – Canalisations 

b) Eaux et assainissement 

 1  Fondements juridiques 
Avertissement : Le passage des conduites souterraines d’irrigation a souvent fait l’objet d’un accord 
amiable avec les propriétaires des parcelles concernées et donné lieu à l’établissement de 
servitudes conventionnelles. Ces servitudes ne sont pas des servitudes d’utilité publique et ne 
doivent pas être téléversées sur le Géoportail de l’urbanisme. Seules les SUP établies selon les 
modalités définies dans la présente fiche devront être téléversées sur le GPU. 

 1.1  Définition 

Il est institué, au profit de collectivités publiques et de leurs concessionnaires ainsi qu'au profit des 
établissements publics, une servitude leur conférant le droit d'établir à demeure, dans les conditions 
les plus rationnelles et les moins dommageables à l'exploitation présente et future, en vue de 
l'irrigation, des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et 
jardins attenant aux habitations. 

 
La servitude donne à son bénéficiaire le droit : 

 d’enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est fixée par le préfet, mais qui ne pourra 
dépasser trois mètres, une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant 
respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux ; 

 d'essarter, dans la bande de terrain prévue ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus 
large déterminée par l'arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à 
l'entretien de la canalisation ; 

 d'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle 
bénéficiant du même droit d'accès ; 

 d’effectuer tous travaux d'entretien et de réparation. 
 
Les propriétaires et leurs ayants droit doivent s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon 
fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage. 
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L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité dont les contestations sont jugées comme 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Si le refus d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans 
la parcelle considérée, son propriétaire peut requérir l'acquisition totale de la parcelle par le maître 
de l'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation. Si le permis de construire est accordé 
sous réserve d'un déplacement des canalisations, les frais de ce déplacement sont à la charge du 
bénéficiaire de la servitude. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

- Articles 128-7 et 128-9 du code rural 
- Décret n° 61-604 du 13 juin 1961 relatif à la servitude d’établissement de conduites souterraines 
destinées à l’irrigation prévue par l’article 128-7 du code rural en faveur des collectivités publiques 
et de leurs concessionnaires et établissements publics 
 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 152-3 à L. 152-6 du code rural et de la pêche maritime 
- Article R.152-16 du code rural et de la pêche maritime 

 1.3  Décision 

Arrêté préfectoral. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude. 
La SUP peut être diffusée, est visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-r1072.html
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-r1072.html
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
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1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 
  

L’administrateur local pour cette SUP est soit : 

-  la DREAL du siège du concessionnaire ou de l’établissement public concerné ; 

-  la DDT(M) quand le gestionnaire de la servitude est une collectivité locale infra départementale. 

Les autorités compétentes sont les collectivités publiques ou leurs concessionnaires, les 
établissements publics. L’autorité compétente peut déléguer la réalisation de la numérisation. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture 

Annexes des PLU et des cartes communales 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).                                   
La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

L'acte instituant la servitude doit avoir pour fondement les articles du code cités au paragraphe 1.2. 
Il peut exister d'autres servitudes créées par le code rural et de la pêche maritime pour faciliter l'accès 
aux terrains concernés par des canalisations mais qui ne sont pas des servitudes d'utilité publique. 
Archivage : copie de l’arrêté préfectoral en entier (annexes, plans d’origine)  

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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Téléversement dans le GPU, simplement copie de l'arrêté préfectoral (sans les annexes) 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD TOPO/PCI VECTEUR 
Précision : 1/250 à 1/5000 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

Le générateur 
 
La conduite souterraine d’irrigation pour laquelle une servitude d’utilité publique a été instituée, 
conformément aux modalités définies dans la présente fiche, est le générateur. 
Dans le cas où la conduite souterraine d’irrigation fait l’objet de servitudes conventionnelles et de 
servitudes d’utilité publique, seules les portions de la conduite pour lesquelles une servitude d’utilité 
publique a été instituée devront être numérisées. 

Le générateur est de type linéaire. Sa représentation est un objet de type polyligne. 

 
L’assiette 
 
La bande de terrain dont la largeur est de 3 mètres (ou supérieure si l’arrêté le précise) est l’assiette. 
 
L’assiette est de type surfacique. Sa représentation est un objet polygone. 

 3  Référent métier 
Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
Direction Générale de la Performance Économique et Environnementale des entreprises 
Service Compétitivité et performance environnementale des territoires 
Bureau Eau, Sols et Economie circulaire 
3, rue Barbet de Jouy 
75349 Paris 07 SP  
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     Annexe 

 
 

Procédure d'institution de la servitude 
 
À défaut d'accord amiable avec les propriétaires, la servitude est instaurée dans les conditions et 
selon les étapes suivantes : 
1. Demande d'institution de la servitude par la personne morale de droit public maître de l'ouvrage 
ou son concessionnaire, adressée au préfet. La demande comprend : 

 une note donnant toutes précisions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère 
technique ; 

 le plan des ouvrages prévus ; 
 le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé. Ce 

plan indique le tracé des canalisations à établir, la profondeur minimum à laquelle les 
canalisations seront posées, la largeur des bandes de terrain où seront enfouies les 
canalisations et essartés les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien 
de la canalisation ainsi que tous les autres éléments de la servitude ; 

 la liste par commune des propriétaires des parcelles concernées ; 
 l'étude d'impact, le cas échéant. 

2. Consultation des services intéressés et notamment du directeur départemental des territoires 
chargé du contrôle ; 
3. Enquête publique dans les formes prévues par les articles R. 152-5 à R. 152-9 du code rural et 
de la pêche maritime. 
Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur est en 
mesure, avant celle-ci, de déterminer les parcelles qui seront grevées par la servitude et de fournir 
le tracé précis des canalisations à établir, l'enquête peut être menée en même temps que l'enquête 
parcellaire avec laquelle elle peut être confondue. 
4. Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires 
intéressés, dans les formes et suivant les conditions prévues aux articles R. 131-6 et R. 131-7 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; cette notification comporte la mention du 
montant de l’indemnité proposée en réparation du préjudice causé par l’établissement de la servitude 
et toutes les sujétions pouvant en découler ; 
5. Établissement de la servitude par arrêté préfectoral. 
6. Notification de l'arrêté préfectoral au demandeur et au directeur départemental des territoires. 
7. Notification de l'arrêté préfectoral à chaque propriétaire, à la diligence du demandeur, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait 
être atteint, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à 
défaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci. 
8. Affichage de l'arrêté préfectoral à la mairie de chaque commune intéressée. 
9. Annexion au plan local d'urbanisme. 
 



 
 
 

 

 
 

SERVITUDES DE TYPE A4 
SERVITUDES DE PASSAGE DANS LE LIT OU 

SUR LES BERGES DES COURS D’EAU 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

A – Patrimoine naturel 
c) Eaux 

1. Fondements juridiques 

1.1 Définition 
 

Plusieurs catégories de servitudes de passage peuvent être instaurées dans le lit ou sur les berges 
des cours d’eau : 

- les servitudes de passage des eaux dans le lit des cours d’eau non domaniaux (article L. 215-4 du 
code de l’environnement) 
- les servitudes de passage instaurées sur les cours d’eau (domaniaux ou non domaniaux) 
permettant l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages, ainsi que le passage 
sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs 
ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques et visant les actions énumérées aux alinéas 1° à 12 
de l'article L. 211-7 (I) du code de l'environnement (article L. 151-37-1 du code rural et de la pêche 
maritime).  
- les servitudes de passage prises sur le fondement du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux 
servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables (IV de l’article 
L. 211-7 du code de l’environnement). 
 

1.1.1. Servitudes de passage des eaux prises en application de l’article 
L.215-4 du code de l’environnement  

Lorsqu’un cours d'eau non domanial abandonne naturellement son lit, les propriétaires des fonds sur 
lesquels le nouveau lit s'établit sont soumis à une servitude de passage des eaux. 

Dans l'année qui suit le changement de lit, ils ont la faculté de prendre les mesures nécessaires pour 
rétablir l'ancien cours des eaux, sous réserve que ces mesures ne fassent pas obstacle à la réalisation 
d'une opération entreprise pour la gestion de ce cours d'eau en application de l'article L. 211-7 du 
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code de l’environnement. Les propriétaires riverains du lit abandonné peuvent également dans l'année 
et dans les mêmes conditions, poursuivre l'exécution des travaux nécessaires au rétablissement du 
cours primitif (article L. 215-4 du code de l’environnement). 

1.1.2  Servitudes de passage prises en application de l’article L. 151-37-1 du       
code rural et de la pêche maritime 

 
Ces servitudes de passage sont applicables à l’ensemble des cours d’eau. Elles peuvent être 
instituées dans le cadre de la réalisation des opérations, listées limitativement au paragraphe I de 
l’article L. 211-7 du code de l’environnement, présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, 
afin de permettre l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage 
sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs 
ou ouvriers et des engins (’article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime).  

 
Maîtres d’ouvrage 
 
Les maitres d’ouvrage visés au paragraphe I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement sont : 
- les collectivités territoriales et leurs groupements définis au deuxième alinéa de l’article L. 5111-1 

du code général des collectivités territoriales ; 
- les établissements publics territoriaux de bassin prévus à l’article L. 213-12 du code de 

l’environnement ; 
- l’établissement public Voies navigables de France (VNF) sur le domaine dont la gestion lui a été 

confiée. 
 

Types d’opérations 
 
Les opérations (étude, exécution et exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations) 
présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et 
de gestion des eaux, s'il existe, sont limitativement énumérées au paragraphe I de l’article L. 211-7 du 
code de l’environnement. Ces opérations visent : 

« 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2¡ L'entretien et l'amŽnagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les acc•s ˆ ce 
cours d'eau, ˆ ce canal, ˆ ce lac ou ˆ ce plan d'eau ;  
3¡ L'approvisionnement en eau ; 
4¡ La ma”trise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'Žrosion des sols ; 
5¡ La dŽfense contre les inondations et contre la mer ; 
6¡ La lutte contre la pollution ; 
7¡ La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;  
8¡ La protection et la restauration des sites, des Žcosyst•mes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisŽes riveraines ; 
9¡ Les amŽnagements hydrauliques concourant ˆ la sŽcuritŽ civile ;  
10¡ L'exploitation, l'entretien et l'amŽnagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 
11¡ La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques ; 
12¡ L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans 
un syst•me aquif•re, co rrespondant ˆ une unitŽ hydrographique  È. 
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Modalités de mise en œuvre 

L’article R. 214-98 du code de l’environnement renvoie aux modalités de mise en œuvre des 
servitudes de passage précisées aux articles R. 152-29 à R. 152-35 du code rural et de la pêche 
maritime.   
La demande d'institution d’une servitude de passage peut être présentée par les personnes morales 
de droit public mentionnées au I de l'article L. 211-7 du code de l’environnement et l’Etat. 

La largeur maximale de la servitude est de 6 mètres. Pour les cours d’eau, cette distance est mesurée 
par rapport à la rive. Lorsque pour permettre le passage des engins mécaniques la configuration des 
lieux où la présence d'un obstacle fixe l'exige, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 
mètres comptés à partir de cet obstacle (article R. 152-29 du code rural et de la pêche maritime). 

Les servitudes de passage doivent respecter autant que possible les arbres et plantations existants. 

S’agissant du passage des engins mécaniques, cette servitude ne s’applique pas aux terrains bâtis 
ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi qu’aux cours et jardins attenants aux 
habitations. 

1.1.3 Servitudes de passage sur les berges des cours d’eau non domaniaux 
prises sur le fondement du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 et de 
l’article L. 211-7 IV du code de l’environnement 

Le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours 
d'eau non navigables ni flottables complété par le décret n° 60-49 du 25 avril 1960 imposait aux 
propriétaires riverains des cours d'eau non navigables ni flottables une servitude de passage des 
engins mécaniques servant aux opérations de curage et de faucardement des rivières. Cette 
servitude était d'une largeur maximum de 4 mètres à partir de la rive. 
Ces décrets ont été abrogés par le décret n° 2005-115 du 7 février 2005. 

Néanmoins,, la  loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 a introduit un nouvel alinéa L. 211-7, IV au code 
de l'environnement  ainsi rédigé : 

« IV. – Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les servitudes de 
libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des cours d'eau non domaniaux, 
instaurées en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage 
sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables sont validées et valent servitudes au sens 
de l'article L. 151-37-1 du code rural et de la pêche maritime ». 
 
Ainsi, depuis l’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, les servitudes de passage ne peuvent 
plus être instituées sur la base du décret précité et doivent respecter la procédure prévue à l’article 
L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

1.2 Références législatives et réglementaires 
 

Anciens textes : 

- décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours 
d'eau non navigables ni flottables, 
- décret n° 60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n° 59-96 du 7 janvier 
1959. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006587620&dateTexte=&categorieLien=cid
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Textes en vigueur : 

Code de l’environnement : 
- article L. 211-7, notamment I et IV, 
- article L. 215-4, 
- article R. 214-98  
 
Code rural et de la pêche maritime : 
- article L. 151-37-1  
- articles R. 152-29 à R. 152-35 
 

1.3 Décision 
 

- Pour les SUP de passage prises sur le fondement de l’article L.151-37-1 du code rural et de la 
pêche maritime : arrêté préfectoral 
- Pour les anciennes SUP prises sur le fondement du décret du 7 janvier 1959 : arrêté préfectoral 
- Pour les SUP prises sur le fondement de l’article L.215-4 du code de l’environnement : elles 
s’appliquent directement sans qu’un acte réglementaire soit nécessaire. 
 

1.4 Restrictions de diffusion 

 
Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude. 
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

2. Processus de numérisation 

2.1 Responsables de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-r1072.html
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-r1072.html
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
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◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 
 

L’administrateur local pour cette SUP est la DDT(M) du siège du gestionnaire. 
Les autorités compétentes pour publier sur le Géoportail de l’urbanisme sont : les DDT(M), les 
collectivités territoriales ou Voies Navigables de France. Ces autorités compétentes peuvent 
déléguer la réalisation de la numérisation à un prestataire. 
 

 

2.2 Où trouver les documents de base 
 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture 
 
Annexes des PLU et des cartes communales 
 

2.3 Principes de numérisation 
 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).                                   
La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Pour les SUP prises en application du décret du 7 janvier 1959 : arrêté préfectoral au format pdf. 
 
Pour les SUP prises en application de l’article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime : 

�x copie de l’arrêté préfectoral au format pdf 
�x copie de la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau 

pour lesquels l'institution de la servitude est demandée et les plans correspondants 
�x copie de la note détaillant les modalités de mise en oeuvre de la servitude, notamment son 

assiette pour permettre le passage des engins mécaniques en tenant compte de la 
configuration des lieux et en indiquant les clôtures, arbres et arbustes dont la suppression 
est nécessaire 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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Pour les SUP prises en application de l’article L. 215-4 du code de l’environnement : copie de l’article 
L.215-4 du code de l’environnement 
 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 
 

Référentiels : BD Parcellaire 
Précision : 1/250 à 1/5000 

 

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 
 

Servitudes de passage des eaux dans le lit des cours d’eau non domaniaux 
 

Le générateur 
 
La servitude de passage des eaux est liée à l’établissement du nouveau lit ou au rétablissement du lit de 
l’ancien cours d’eau (cours primitif) par les propriétaires des fonds. Le générateur est linéaire ou surfacique. 
 
L’assiette 
 
La servitude de passage des eaux s’applique aux terrains des propriétaires des fonds sur lesquels le nouveau 
lit est établi ou sur lesquels le lit du cours d’eau primitif est rétabli. Elle est de type surfacique. 

 
 
 
 
Servitudes prises en application de l’article L. 151-37-1 du code rural et de la pêche maritime 

 
Le générateur 

 
Les générateurs sont les sections de cours d’eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours 
d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau sur lesquels portent les opérations (étude, exécution et 
exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations) pouvant faire l’objet d’une déclaration d’intérêt 
général énumérées au I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement. Le générateur est surfacique ou 
linéaire. 
 
L’assiette 
 
La largeur maximale de la servitude est de 6 mètres, mesurée par rapport à la rive pour les cours d’eau. 
Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des 
engins mécaniques, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle. 
L’assiette est de type surfacique. 
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Servitudes prises en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 
 
Le générateur 
 
Les générateurs de la servitude sont les sections de cours d’eau non domaniaux sur lesquelles sont réalisées 
les opérations de curage et de faucardement entreprises dans le lit ou sur les berges des cours d’eau non 
navigables ni flottables. Le générateur est linéaire ou surfacique. 
 
L’assiette 
La servitude s’applique sur une bande d’une largeur de 4 mètres mesurée à partir de la rive. L’assiette est de 
type surfacique. 
 

3.Référent métier 
 

Les directions générales du ministère de la transition écologique et de la cohesion des territoires sont : 
 

- la Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature 
(DGALN) pour les cours d’eau non navigables: 
 
Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature 
Direction de l’eau et de la Biodiversité 
92055 La Défense CEDEX 
 

- la Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer 
(DGITM) pour les cours d’eau navigables (principalement les cours d’eau confiés à VNF): 

 
Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer 
Direction des infrastructures de transport 
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 
 
 
Procédures d'instauration, de modification et de suppression 
des servitudes prises en application de l’article L.151-37-1 du 
code rural et de la pêche maritime 
 

 
Procédure d'instauration : 
 

1. demande d’institution  

La personne morale de droit public mentionnée à l'article L. 151-36 du code rural et de la pêche maritime qui 
sollicite l'institution de la servitude de passage adresse sa demande au préfet. 

Concernant les servitudes instituées suite à une opération ayant fait l’objet d’une déclaration d’intérêt général, 
ou présentant un caractère d’urgence, la demande d'institution d’une servitude de passage peut être présentée 
par les personnes morales de droit public mentionnées aux I et V de l'article L. 211-7 du code de l’environnement. 

Les documents mentionnés ci-dessous sont joints à la demande d’institution de la SUP: 

- Une notice explicative indiquant l'objet et les motifs de la demande ; 

- La liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels 
l'institution de la servitude est demandée et les plans correspondants ; 

- La liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'être affectés par la servitude 

- une note détaillant les modalités de mise en œuvre de la servitude, notamment son assiette pour permettre 
le passage des engins mécaniques en tenant compte de la configuration des lieux et en indiquant les 
clôtures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire. 

2. enquête publique 

Lorsque le dossier est complet, le préfet le soumet à l'enquête publique préalable à l'institution de la 
servitude. 

3. notification et publicité 

Une notification du dépôt du dossier en mairie est faite par le bénéficiaire de la servitude à chacun des 
propriétaires intéressés. 

L’arrêté préfectoral instituant la servitude est opérée par affichage à la mairie de chacune des communes 
concernées. En outre, une notification individuelle de l'arrêté est faite par le bénéficiaire de la servitude à 
chacun des propriétaires intéressés. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582122&dateTexte=&categorieLien=cid
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Procédure de modification et de suppression 

La modification de la servitude est effectuée dans les conditions prévues pour son institution.  

La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral (article R. 152-32 du code rural et de la 
pêche maritime). 

Les modalités de modification de la servitude prévue à l'article R. 152-32 du code rural et de la pêche 
maritime sont applicables à la modification des servitudes mentionnées au IV de l'article L. 211-7 du code de 
l’environnement (article R. 214-98 du même code). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006587624&dateTexte=&categorieLien=cid
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SERVITUDES DE TYPE AC2 
 

Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�W���I�L�J�X�U�D�Q�W���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���D�X���/�L�Y�U�H���,�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���U�X�E�U�L�T�X�H�V���� 

 
I - Servitudes relatives ˆ la conservation du patrimoine 

B - Patrimoine culturel  
b) Monuments naturels et sites  

 

1 Fondements  juridiques  
 

1.1 DŽfinition  
 

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste dŽpartementale ou de classement, les monuments 
naturels et les sites dont la conservation ou la prŽservation prŽsente, au point de vue artistique, 
historique, scientifique, lŽgendaire ou pittoresque, un intŽr•t gŽnŽral. 

 
�/�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q��soit co�Q�F�H�U�Q�H���G�H�V���P�R�Q�X�P�H�Q�W�V���Q�D�W�X�U�H�O�V���R�X���G�H�V���V�L�W�H�V���P�p�U�L�W�D�Q�W���G�¶�r�W�U�H���S�U�R�W�p�J�p�V���P�D�L�V���Q�H��
prŽsentant pas un intŽr•t remarquable suffisant pour justifier leur classement, soit constitue une 
mesure conservatoire avant un classement. Elle peut Žgalement constituer un outil adaptŽ ˆ la 
prŽservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis ˆ une pression fonci•re. Enfin, 
�H�O�O�H���Y�L�V�H���G�H���S�O�X�V���H�Q���S�O�X�V���V�R�X�Y�H�Q�W���j���S�U�R�W�p�J�H�U�����H�Q���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�����O�H�V���H�Q�F�O�D�Y�H�V���H�W��
�O�H�V���D�E�R�U�G�V���G�¶�X�Q���V�L�W�H���F�O�D�V�V�p�� 

 
Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spŽciale, la rŽalisation de 
�W�R�X�V���W�U�D�Y�D�X�[���W�H�Q�G�D�Q�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���R�X���G�p�W�U�X�L�U�H���O�¶�D�V�S�H�F�W���G�X���V�L�W�H�� 

 
 

1.1.1 Sites  inscrits  
 

L'inscription entra”ne, sur les terrains compris dans les limites fixŽes par l'arr•tŽ, l'obligation pour les 
intŽressŽs de ne pas procŽder ˆ des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux, et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, sans avoir 
avisŽ, quatre mois ˆ l'avance, l'administr ation de leur intention. 
L'architecte des b‰timents de France (ABF) est consultŽ sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet 
avis simple est rŽputŽ donnŽ faute de rŽponse dans le dŽlai de deux mois, ˆ l'exception des permis 
de dŽmolir o• l'avis de l'AB F est un avis conforme. 

 
L'inscription a Žgalement pour consŽquence : 

SITES INSCRITS ET CLASSƒS  
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�{ de soumettre ˆ  dŽclaration prŽalable l'Ždification d'une cl™ture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ; 
�{ de rendre obligatoire le permis de dŽmolir pour toute dŽmolition de construction (R. 421-28 du code 

de l'urbanisme) ; 
�{ d'interdire la publicitŽ sauf dŽrogation prŽvue par un r•glement local de publicitŽ (L. 581-8 du code de 

l'environnement) ; 
�{ d'interdire le camping pratiquŽ isolŽment ainsi que la crŽation de terrains de camping, sauf dŽrogation 

accordŽe, apr•s avis de l'architecte des b‰timents de France et de la commission dŽpartementale de 
la nature, des paysages et des sites, par l'autoritŽ compŽtente (R. 111-33 du code de l'urbanisme) ; 

�{ d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durŽe (R. 111-48 du code de l'urbanisme). 
 

Les servitudes de site inscrit ne sont applicables ni aux immeubles classŽs ou inscrits au titre des 
monuments historiques, ni aux immeubles protŽgŽs au titre des abords ou situŽs dans un site 
patrimonial remarquable dŽfinis au livre VI du code du patrimoine. 

 
 

1.1.2 Sites  classŽs  
 

Les monuments naturels ou les sites classŽs ne peuvent ni •tre dŽtruits ni •tre modifiŽs dans leur Žtat 
ou leur aspect sauf autorisation spŽciale dŽlivrŽe en fonction de l'importance des travaux : 

 
�{ par le ministre chargŽ des sites apr•s avis de la commission dŽpartementale de la nature, des 

paysages et des sites ; 
�{ �S�D�U���O�H���S�U�p�I�H�W���G�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���D�S�U�q�V���D�Y�L�V���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�H���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���G�H France. 

En outre, toute aliŽnation suppose l'information de l'acquŽreur et la notification au ministre chargŽ 
des sites dans un dŽlai de 15 jours. 

 
Le classement a Žgalement pour consŽquence : 

 
�{ de rendre obligatoire, lors de la crŽation de lignes Žlectriques nouvelles ou de rŽseaux tŽlŽphoniques 

nouveaux, l'enfouissement des rŽseaux Žlectriques ou tŽlŽphoniques ou, pour les lignes Žlectriques 
d'une tension infŽrieure ˆ 19 000 volts, l'utilisation de techniques de rŽseaux torsadŽs en fa•ade 
d'habitation (article L. 341-11 du code de l'environnement) ; 

�{ d'appeler le ministre chargŽ des sites ˆ prŽsenter ses observations prŽalablement ˆ l'ouverture de 
toute enqu•te aux fins d'expropriation pour cause d'utilitŽ publique  ; 

�{ d'interdire l'acquisition par prescription de droit de nature ˆ modi fier son caract•re ou ˆ changer 
l'aspect des lieux ; 

�{ de conditionner l'Žtablissement d'une servitude conventionnelle ˆ l'agrŽment du ministre chargŽ des 
sites ; 

�{ de soumettre ˆ  dŽclaration prŽalable l'Ždification d'une cl™ture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ; 
�{ de rendre obligatoire le permis de dŽmolir pour toute dŽmolition de construction (R. 421-28 du code 

de l'urbanisme) ; 
�{ d'interdire la publicitŽ (L. 581-4 du code de l'environnement) ; 
�{ d'interdire le camping pratiquŽ isolŽment ainsi que la crŽation de terrains de camping, sauf dŽrogation 

accordŽe par l'autoritŽ administrative apr•s avis de la commission dŽpartementale de la nature, des 
paysages et des sites (art. R. 111-33 du code de l'urbanisme) ; 

�{ d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durŽe (art. R. 111-48 du code de 
l'urbanisme). 
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Attention : Les zones de protection des sites crŽŽes en application de l'article 17 de 
la loi du 2 mai 1930 modifiŽe  

 

La loi �G�X�������P�D�L�������������G�D�Q�V���V�R�Q���W�L�W�U�H���,�,�,���D�Y�D�L�W���S�U�p�Y�X���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
autour des monuments classŽs ou de sites classŽs ou inscrits, lorsque la protection 
concernait des paysages tr•s Žtendus et que leur classement aurait dŽpassŽ le but ˆ 
atteindre ou encore aurait ŽtŽ trop onŽreux. 

 
�6�X�L�W�H���j���O�¶�D�E�U�R�J�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���G�X�������P�D�L�������������U�H�O�D�W�L�I���j���F�H�W�W�H���]�R�Q�H���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
par la loi de dŽcentralisation de 19831�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-9 du code du patrimoine prŽvoyait que 
�F�H�V�� �]�R�Q�H�V�� �G�H�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �F�U�p�p�H�V�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� ���� �P�D�L�� ����������
�F�R�Q�W�L�Q�X�D�L�H�Q�W���j���S�U�R�G�X�L�U�H���O�H�X�U�V���H�I�I�H�W�V���M�X�V�T�X�¶�j���O�H�X�U���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���R�X���O�H�X�U���U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���S�D�U���G�H�V��
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou des aires de mise en 
valeur de l'architecture et du patrimoine. 

 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��L. 642-9 du code du patrimoine a ŽtŽ abrogŽ par la loi n¡ 2016-925 du 7 juillet 2016 
relative ˆ la libertŽ de la crŽation, ˆ l'architecture et au patrimoine. Par consŽquent, l es 
zones de protection qui subsistent sont privŽes �G�¶�H�I�I�H�W�V juridiques et ne constituent plus des 
�V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����(�O�O�H�V���Q�H���G�R�L�Y�H�Q�W���G�R�Q�F���S�D�V���r�W�U�H���W�p�O�p�Y�H�U�V�p�H�V���V�X�U���O�H���*�p�R�S�R�U�W�D�L�O���G�H 
�O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� 

 
�/�D�� �O�L�V�W�H�� �G�H�V�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �I�L�J�X�U�Dnt en annexe du Livre Ier du code de 
�O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���D���p�W�p���D�F�W�X�D�O�L�V�p�H���S�D�U���O�H���G�p�F�U�H�W���Q�ƒ����������-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine 
mondial, aux monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables qui a 
supprimŽ la mention des Ç zones de protection �G�H�V���V�L�W�H�V���F�U�p�p�H�V���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������G�H���O�D���O�R�L���G�X�������P�D�L�������������F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-9 du code du  patrimoine È. 

 
 
 
 

1.2 RŽfŽrences lŽgislatives et  rŽglementaires  
 

Anciens textes :  

Loi n¡1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de rŽorganiser la protection des monuments naturels 
et des sites de caract•re artistique, historique, scientifique, lŽgendaire ou pittoresque ; modifiŽe ;  

 
DŽcret n¡69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiŽe du 2 mai 
1930 sur la protection des sites. 

 
Textes en vigueur :  

Articles L. 341-1 ˆ L. 341 -15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement. 
 
 
 

1 Loi n¡ 83-8 du 7 janvier 1983 relative ˆ la rŽpartition de compŽtences entre les communes, les 
dŽpartements, les rŽgions et l'Etat, dite Loi Deferre 
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1.3 DŽcision  
 

Site inscrit : arr•tŽ du ministre chargŽ des sites et, en Corse, dŽlibŽration de l'AssemblŽe de Corse 
�6�L�W�H���F�O�D�V�V�p�������D�U�U�r�W�p���G�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���F�K�D�U�J�p���G�H�V���V�L�W�H�V���R�X���G�p�F�U�H�W���H�Q���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W 
 

 

1.4 Restriction  de diffusion  
 

Aucune restriction de diffusion pour cette catŽgorie de servitude.  
La SUP peut •tre diffusŽe, visible et tŽlŽchargeable dans la totalitŽ de ces dŽtails. 
 
 

 

2 Processus de  numŽrisation  
 

2.1 Responsable de la  numŽrisation  
 

  ! .1.1 PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
numŽrisation et de publication des SUP dans le portail national de �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H��
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-
r1072.html). 
 
�,�O�� �H�[�L�V�W�H�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�V�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �Y�D�U�L�D�Q�W�� �V�H�O�R�Q�� �T�X�H�� �O�D�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �G�H�� �6�8�3�� �U�H�O�q�Y�H�� �G�H�� �O�D��
�F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �R�X�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �Q�D�W�L�R�Q�D�X�[�� �R�X�� �O�R�F�D�X�[ :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation
_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
�  ̧Administrateur local 
�/�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�H�X�U local apr•s avoir  vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
�S�R�U�W�D�L�O���Q�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���E�L�H�Q���J�H�V�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���G�H���O�D���F�D�W�p�J�R�U�L�H���G�H���6�8�3�����F�U�p�H���O�H���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��
compŽtente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compŽtence (commune, dŽpartement, 
rŽgion, etc.). 
 
�  ̧AutoritŽ compŽtente 
�/�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �H�V�W�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
�Q�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un prestataire 
�S�U�L�Y�p���R�X���j���X�Q���D�X�W�U�H���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���O�¶�e�W�D�W�����'�D�Q�V���F�H�W�W�H���K�\�S�R�W�K�q�V�H�����O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���U�H�V�W�H�U�D���G�H���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� 
 
�  ̧Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. �6�¶�L�O���H�V�W��
 �G�p�V�L�J�Q�p���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 
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2.1.2 Administrateurs locaux et autoritŽs compŽtentes 
 

 Les administrateurs locaux sont les DREAL. Les autoritŽs compŽtentes sont dŽsignŽes par la 
 DREAL : services DREAL et ou DDT(M). 
 
 

2.2 O• trouver les documents de base  
 

Journal officiel de la RŽpublique fran•aise  

Annexes des PLU et des cartes communales 
 
 

2.3 Principes de  numŽrisation  
 

Application du  standard CNIG SUP ���&�R�Q�V�H�L�O���Q�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���J�p�R�O�R�F�D�O�L�V�p�H����   La derni•re version 
du standard CNIG SUP est consultable et tŽlŽchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

�&�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���I�L�F�K�H���G�H���P�p�W�D�G�R�Q�Q�p�H�V���U�H�V�S�H�F�W�D�Q�W���O�H�V���G�H�U�Q�L�q�U�H�V��consignes de saisie des mŽtadonnŽes 
SUP via le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GPU . 

 

2.4 NumŽrisation de  �O�¶�D�F�W�H 
 

Ar�F�K�L�Y�D�J�H�������F�R�S�L�H���G�X���-�R�X�U�Q�D�O���2�I�I�L�F�L�H�O�����-�2�����R�X���G�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�H���O�¶�D�F�W�H���R�I�I�L�F�L�H�O�����D�Q�Q�H�[�H�V�����S�O�D�Q�V��
�G�¶�R�U�L�J�L�Q�H�� 

�7�p�O�p�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���*�3�8�����V�L�P�S�O�H���F�R�S�L�H���G�X���-�2���R�X���G�H���O�¶�D�F�W�H���R�I�I�L�F�L�H�O�����V�D�Q�V���O�H�V���D�Q�Q�H�[�H�V�� 

 
 
 

2.5 RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de  prŽcision  
 

RŽfŽrentiels : De prŽfŽrence, BD Parcellaire 

PrŽcision : 1/250 ˆ  1/5000 
 
 

2.6 NumŽrisation du gŽnŽrateur et de  �O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 
 

Les monuments naturels et les sites inscrits ou classŽs au titre de la protection des sites. 
 

Le gŽnŽrateur :  
 

Le gŽnŽrateur est surfaciq�X�H�����L�O���V�¶�D�J�L�W���G�X���F�R�Q�W�R�X�U���G�X���P�R�Q�X�P�H�Q�W���Q�D�W�X�U�H�O���R�X���G�X���V�L�W�H���L�Q�V�F�U�L�W���R�X���F�O�D�V�V�p����
�6�D���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H���j���O�¶�D�L�G�H���G�¶�X�Q���S�R�O�\�J�R�Q�H�� 

 
�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���� 

 
�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���H�V�W���G�p�I�L�Q�L�H���S�D�U���O�H���S�O�D�Q���G�H���G�p�O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q���D�Q�Q�H�[�p���j���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���R�X���G�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�� 
 

 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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En �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H�� �S�O�D�Q���� �O�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�� �G�H���O�D�� �Q�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�S�R�V�H���X�Q�H���G�p�O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���S�p�U�L�P�q�W�U�H���j��
�O�¶�L�Q�V�S�H�F�W�H�X�U���G�H�V���V�L�W�H�V���F�K�D�U�J�p���G�X���V�X�L�Y�L���G�H���O�D���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�����/�H���S�O�D�Q���G�p�I�L�Q�L�W�L�I���Q�X�P�p�U�L�V�p���G�R�L�W���r�W�U�H���Y�D�O�L�G�p���S�D�U��
�O�¶�L�Q�V�S�H�F�W�H�X�U���G�H�V���V�L�W�H�V�� 

 
Pour cette servitude, le gŽnŽrateu�U���H�W���O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���V�H���V�X�S�H�U�S�R�V�H�Q�W���H�W���V�H���F�R�Q�I�R�Q�G�H�Q�W�� 
 

 
 

3 RŽfŽrent mŽtier  

Minist•re de la Transition  Žcologique et de la cohŽsion des territoires. 
�'�L�U�H�F�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����G�X���O�R�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���O�D���Q�D�W�X�U�H��
�'�L�U�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�W���G�H�V��paysages 
Sous-direction de la qualitŽ du cadre de vie �± bureau des sites et des espaces protŽgŽs 
Tour Sequoia 
92 055 La DŽfense CEDEX 
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Annexe  

 
�3�U�R�F�p�G�X�U�H�V���G�¶�L�Q�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q�����G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q��

de la servitude  

Sites inscrits  
 

1. �/�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H��de l'inscription appartient ˆ la commission dŽpartementale de la nature, des paysages 
et des sites. Cette derni•re peut •tre sollicitŽe par l'administration, une collectivitŽ, un particulier ou 
une association ; 

 
2. Le prŽfet communique alors la �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �j�� �O�
�L�Q�Y�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�H�V�� �V�L�W�H�V�� �H�W�� �P�R�Q�X�P�H�Q�W�V��
naturels, pour avis du conseil municipal, aux maires des communes dont le territoire est concernŽ 
par le projet. En Corse, cette proposition d'inscription est communiquŽe par le prŽsident du conseil 
exŽcutif ; 

 
3. �3�D�V�V�p���X�Q���G�p�O�D�L���G�H���W�U�R�L�V���P�R�L�V���H�W���H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���U�p�S�R�Q�V�H�����O�
�D�Y�L�V���G�X���F�R�Q�V�H�L�O���P�X�Q�L�F�L�S�D�O���H�V�W���U�p�S�X�W�p��
favorable ; 

 
4. Enqu•te publique rŽalisŽe conformŽment au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W ; 

 
5. �/�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q��est prononcŽe par arr•tŽ du ministre chargŽ des sites, apr•s consultation de la 
commission dŽpartementale de la nature, des paysages et des sites sans que l'accord des 
propriŽtaires concernŽs ne soit requis. En Corse, l'inscription est prononcŽe par dŽlibŽration de 
�O�
�D�V�V�H�P�E�O�p�H���G�H���&�R�U�V�H�����D�S�U�q�V���D�Y�L�V���G�X���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W ; 

 
6. L'arr•tŽ (ou la dŽlibŽration) pronon•ant l'inscription sur la liste est notifiŽ par le prŽfet (ou le 
prŽsident du conseil exŽcutif) aux propriŽtaires du monument naturel ou du site sous peine que la 
dŽcision ne leur soit pas opposable. Toutefois, une mesure gŽnŽrale de publicitŽ est prŽvue lorsque 
le nombre de propriŽtaires intŽressŽs par l'inscription d'un m•me site ou monument naturel est 
supŽrieur ˆ cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilitŽ de conna”tre l'identitŽ ou le 
domicile des propriŽtaires (publication dans deux journaux, dont au moins un quotidien ; affichage 
en mairie) ; 

 
7. �/�¶�D�U�U�r�W�p��(ou la dŽlibŽration) pronon•ant l'inscription est ensuite publiŽ au recueil des actes 
administratifs de la prŽfecture (ou de la collectivitŽ territoriale) ; 

 
8. �/�D�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�� �G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H�� �S�O�D�Q�� �G�H�� �G�p�O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�L�W�H�� �V�R�Q�W�� �U�H�S�R�U�W�p�V�� �D�X�[�� �S�O�D�Q�V�� �O�R�F�D�X�[��
d'urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concernŽ et constitue ainsi une 
servitude. 
�/�D�� �G�p�V�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �W�R�W�D�O�H�� �R�X�� �S�D�U�W�L�H�O�O�H�� �G�¶�X�Q�� �V�L�W�H�� �L�Q�V�F�U�L�W�� �M�X�J�p�� �L�U�U�p�Y�H�U�V�L�E�O�H�P�H�Q�W�� �G�p�J�U�D�G�p�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�� �X�Q�H��
�O�H�Y�p�H���G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���S�D�U���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���U�q�J�O�H���G�X���S�D�U�D�O�O�p�O�L�V�P�H���G�H�V���I�R�U�P�H�V�� 

 
 

Sites classŽs  
 

1. Saisine de la commission supŽrieure des �V�L�W�H�V���� �S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�V�� �H�W�� �S�D�\�V�D�J�H�V�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H��
classement et renvoi ˆ la commission dŽpartementale aux fins d'instruction et, le cas ŽchŽant, de 
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargŽ des sites fixe ˆ la commission 
dŽpartementale un dŽlai pour Žmettre son avis. Faute d'avis dans ce dŽlai, le ministre consulte la 
commission supŽrieure et donne ˆ la demande la suite qu'elle  comporte. 
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2. Enqu•te publique rŽalisŽe conformŽment au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���R�X�Y�H�U�W�H���H�W���R�U�J�D�Q�L�V�p�H���S�D�U���X�Q���D�U�U�r�W�p���G�X���S�U�p�I�H�W : 

 
�2�X�W�U�H�� �O�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �H�W�� �S�L�q�F�H�V�� �O�L�V�W�p�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5���� ������-8, le dossier soumis ˆ enqu•te publique 
comprend : 

�{ un rapport de prŽsentation comportant une analyse paysag•re, historique et 
gŽomorphologique du site, les objectifs du classement et, Žventuellement, des orientations 
de gestion ; 

�{ les prescriptions particuli•res de classement, le cas ŽchŽant  ; 
�{ un plan de dŽlimitation du site ˆ classer  ; 
�{ les plans cadastraux correspondants. 

 
Pendant �O�D���G�X�U�p�H���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H�����O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���S�H�X�Y�H�Q�W���I�D�L�U�H���F�R�Q�Q�D�v�W�U�H���O�H�X�U���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q��
ou leur consentement au projet de classement, soit par une mention consignŽe sur le registre de 
�O�¶�H�Q�T�X�r�W�H�����V�R�L�W���S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�Y�L�V���G�H���U�p�F�H�S�Wion adressŽe au commissaire 
�H�Q�T�X�r�W�H�X�U���R�X���D�X���S�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�H�Q�T�X�r�W�H���D�X���V�L�q�J�H���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H�����¬���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���F�H��
dŽlai, le silence du propriŽtaire Žquivaut ˆ un dŽfaut de consentement. Toutefois, lorsque l'arr•tŽ de 
mise ˆ l'enqu•te a ŽtŽ perso nnellement notifiŽ au propriŽtaire, son silence ˆ l'expiration du dŽlai 
Žquivaut ˆ un accord tacite.  

 
3. �&�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �D�U�U�r�W�p�� �G�X�� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �F�K�D�U�J�p�� �G�H�V�� �V�L�W�H�V�� �R�X�� �G�p�F�U�H�W�� �H�Q�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �V�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �F�D�V��
ŽnumŽrŽs aux articles L. 341-4 ˆ L. 341 -6 du code de �O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� 

 
4. Publication, par le service local chargŽ des sites, au bureau des hypoth•ques de la situation de 
�O�¶�L�P�P�H�X�E�O�H classŽ. 

 
5. Publication de la dŽcision de classement au Journal officiel. 

 
6. Notification de la dŽcision de classement au propriŽtaire si elle comporte des prescriptions 
�S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�V���W�H�Q�G�D�Q�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�p�W�D�W���R�X���O�
�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�L�H�X�[�����&�H�W�W�H���Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���V�
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H���G�H���O�D��
mise en demeure d'avoir ˆ  mettre les lieux en conformitŽ avec ces prescriptions particuli•res.  

 
7. Annexion de la dŽcision de classement et le plan de dŽlimitation du site sont reportŽs aux plans 
�O�R�F�D�X�[�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� ���3�/�8���� �R�X�� �D�X�[�� �S�O�D�Q�V�� �G�
�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�R�O�V�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �H�W�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�H��
ainsi une servitude. 
�/�H���G�p�F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���W�R�W�D�O���R�X���S�D�U�W�L�H�O���G�¶�X�Q���P�R�Q�X�P�H�Q�W���R�X���G�¶�X�Q���V�L�W�H���FlassŽ est prononcŽ, apr•s avis de la 
�F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �V�X�S�p�U�L�H�X�U�H�� �G�H�V�� �V�L�W�H�V���� �S�D�U�� �G�p�F�U�H�W�� �H�Q�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���� �/�H�� �G�p�F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �Q�R�W�L�I�L�p�� �D�X�[��
intŽressŽs et publiŽ au bureau des hypoth•ques de la situation des biens, dans les m•mes 
conditions que le classement. 
Lorsq�X�H���O�H���G�p�F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���H�V�W���M�X�V�W�L�I�L�p���S�D�U���O�D���G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q���W�R�W�D�O�H���G�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�����L�O���H�V�W���S�U�R�Q�R�Q�F�p��
par arr•tŽ du ministre chargŽ des sites, apr•s mise ˆ disposition du public selon les modalitŽs 
�G�p�I�L�Q�L�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-19-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�Hnt. 

 
�,�O���H�[�L�V�W�H���X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����O�¶�L�Q�V�W�D�Q�F�H���G�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�����(�O�O�H���H�V�W���G�p�F�O�H�Q�F�K�p�H���S�D�U���X�Q���F�R�X�U�U�L�H�U��
du ministre en charge des sites notifiŽ aux propriŽtaires concernŽs. Tous les effets du classement 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W���L�P�P�p�G�L�D�W�H�P�H�Q�W�����P�D�L�V���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���p�S�K�p�P�q�U�H���S�X�L�V�T�X�H���O�D���G�X�U�p�H���G�H���Y�D�O�L�G�L�W�p���G�H���O�¶�L�Q�V�W�D�Q�F�H��
de classement est �G�¶�X�Q an. Ce dŽlai est destinŽ ˆ permettre le dŽroulement de la procŽdure de 
�F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�����O�R�U�V�T�X�¶�X�Q�H���P�H�Q�D�F�H���J�U�D�Y�H���H�W���L�P�P�L�Q�H�Q�W�H���H�V�W���L�G�H�Q�W�L�I�L�p�H�� 
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SERVITUDES DE TYPE AC4 et 
AC4 bis  

SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES ET PLANS DE VALORISATION DE 
�/�¶�$�5�&�+�,�7�(�&�7�8�5�(���(�7���'�8���3�$�7�5�,�0�2�,�1�(�� 

 
Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�W���I�L�J�X�U�D�Q�W���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���D�X���/�L�Y�U�H���,�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���U�X�E�U�L�T�X�H�V :  

 

I- Servitudes relatives ˆ la conservation du patrimoine  
B �± Patrimoine culturel  

c) Patrimoine architectural et urbain  
 

 1  Fondements juridiques  

 1.1  DŽfinition  

Les sites patrimoniaux remarquables (SPR) ont pour objectif de protŽger et mettre en valeur le 
patrimoine architectural, urbain et paysager de nos territoires.  

Sont classŽs au titre des sites patrimoniaux remarquables Ç les villes, villages ou quartiers dont la 
conservation, la restauration, la rŽhabilitation ou la mise en valeur prŽsente, au point de vue 
historique, architectural, archŽologique, artistique ou paysager, un intŽr•t public  È. Peuvent •tre 
classŽs, au m•me titre, les espaces ruraux et les paysages qui forment avec ces villes, villages ou 
quartiers un ensemble cohŽrent ou qui sont susceptibles de contribuer ˆ leur conservation ou ˆ leur 
mise en valeur (article L.631-1 du code du patrimoine). 

Suite ˆ la publication de la loi n¡2016 -925 du 7 juillet 2016 relative ˆ la libertŽ de la crŽation, ˆ 
l'architecture et au patrimoine (LCAP), les secteurs sauvegardŽs, les aires de mise en valeur de 
�O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�����$�9�$�3�����H�W���O�H�V���]�R�Q�H�V���G�H���S�U�R�W�Hction du patrimoine architectural, urbain 
et paysager (ZPPAUP) sont devenus de plein droit des sites patrimoniaux remarquables. Leurs 
r•glements applicables avant la date de publication de cette loi continuent ˆ produire leurs effets 
dans le pŽrim•tre du S �3�5���M�X�V�T�X�¶�j���F�H���T�X�H���V�¶�\���V�X�E�V�W�L�W�X�H���X�Q���S�O�D�Q���G�H���V�D�X�Y�H�J�D�U�G�H���H�W���G�H���P�L�V�H���H�Q���Y�D�O�H�X�U��
���3�6�0�9�����R�X���X�Q���S�O�D�Q���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�����3�9�$�3���� 
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 1.2  RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires  

Anciens textes  : 

Pour les secteurs sauvegardŽs : articles L.313-1, R.313-���� �H�W�� �V�X�L�Y�D�Q�W�V�� �G�X�� �F�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �H�Q��
�Y�L�J�X�H�X�U�� �M�X�V�T�X�¶�j�� �O�D�� �O�R�L�� �/�&�$�3�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �H�W�� �O�H�� �G�p�F�U�H�W�� �Q�ƒ��������-456 du 29 mars 2017 relatif au 
patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables 

Pour les AVAP : articles L.642-1, D.642-1 et suivants du code du patrimoine toujours en vigueur pour 
�O�H�V���$�9�$�3���P�L�V�H�V���j���O�¶�p�W�X�G�H���D�Y�D�Q�W���O�D���O�R�L���/�&�$�3 

Pour les ZPPAUP : article L.642-�����H�W���V�X�L�Y�D�Q�W�V���G�X���F�R�G�H���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���O�R�L���Q�ƒ��������-
788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite Ç loi Grenelle II È. 

 

 
 Textes en vigueur  : 

Article 112 de la loi n¡2016-925 du 7 juillet 2016 relative ˆ la libertŽ de la crŽation, ˆ l'architecture et 
au patrimoine (LCAP) 

Pour les SPR : articles L.631-1 ˆ L.631-5, R.631-1 et suivants du code du patrimoine 

Pour les PVAP : articles L631-3 ˆ L631 -4, R631-6 ˆ D631 -14 du code du patrimoine 

�3�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�$�9�$�3 �P�L�V���j���O�¶�p�W�X�G�H���D�Y�D�Q�W���O�D���O�R�L���/�&�$�3 :  articles L.642-1 ˆ L.642 -10 du code du 
patrimoine, dans leur rŽdaction antŽrieure ˆ la loi LCAP 

 

 1.3  DŽcision  pour chaque type de servitude  

1.3.1 Sites patrimoniaux remarquables (SUP AC4)  
 
�/�H�V���V�L�W�H�V���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�X�[���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H�V���V�R�Q�W���F�O�D�V�V�p�V���S�D�U���D�U�U�r�W�p���G�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���F�K�D�U�J�p���G�H���O�D���F�X�O�W�X�U�H�����/�¶�D�F�W�H��
classant le SPR en dŽlimite le pŽrim•tre.  

 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�H���O�D���O�R�L���/�&�$�3���G�L�V�S�R�V�H���T�X�H���O�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���V�D�X�Y�H�J�D�U�G�p�V�����=�3�3�$�8�3���H�W���$�9�$�3���F�U�p�p�V���D�Y�D�Q�W��
la date de publication de la loi sont devenus de plein droit des sites patrimoniaux remarquables au 
�V�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-1 du code du patrimoine : 

�x les sites patrimoniaux remarquables issus des secteurs sauvegardŽs ont ŽtŽ crŽŽs apr•s 2007 
par arr•tŽ prŽfectoral et, antŽrieurement ˆ 2007, par arr•tŽ interministŽriel . 

�x les sites patrimoniaux remarquables issus des ZPPAUP et AVAP ont ŽtŽ crŽŽs par 
dŽlibŽ�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�/�8���R�X���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���H�Q���W�H�Q�D�Q�W���O�L�H�X. 

 
�/�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�$�9�$�3���P�L�V���j���O�¶�p�W�X�G�H���D�Y�D�Q�W���O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���/�&�$�3���V�R�Q�W���L�Q�V�W�U�X�L�W�V���S�X�L�V���D�S�S�U�R�X�Y�p�V��
conformŽment aux articles L.642-1 ˆ L.642 -10 du code du patrimoine, dans leur rŽdaction antŽrieure 
�j���O�D���O�R�L���/�&�$�3�����F�U�p�D�W�L�R�Q���S�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�/�8���R�X���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W��
en tenant lieu). 
 
 
 
�������������3�O�D�Q���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�����6�8�3���$�&���E�L�V���� 
 
Sur les parties du SPR non couvertes �S�D�U���X�Q���S�O�D�Q���G�H���V�D�X�Y�H�J�D�U�G�H���H�W���G�H���P�L�V�H���H�Q���Y�D�O�H�X�U���G�R�L�W���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U��
�X�Q���S�O�D�Q���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�����3�9�$�3�����T�X�L���D���O�H���F�D�U�D�F�W�q�U�H���G�¶�X�Q�H���V�H�U�Y�L�W�X�G�H��
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�G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����/�H���3�9�$�3���H�V�W���D�G�R�S�W�p���S�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�Ue de plan 
�O�R�F�D�O�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����3�/�8���� �R�X�� �G�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �H�Q�� �W�H�Q�D�Q�W�� �O�L�H�X�� �R�X�� �G�H�� �F�D�U�W�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H�� �D�S�U�q�V�� �D�F�F�R�U�G�� �G�X��
prŽfet de rŽgion. 
 
 

�������������6�X�S�H�U�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H�V���V�L�W�H�V���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�X�[���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H�V���D�Y�H�F���X�Q�H���D�X�W�U�H���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�W�p��
publique  

Site patrimonial remarquable et abords de monuments historiques 

La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles situŽs 
dans le pŽrim•tre d'un site patrimonial remarquable (article L.621 -30 du code du patrimoine). 

Site patrimonial remarquable et site inscrit   

L�H���V�L�W�H���L�Q�V�F�U�L�W���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�X���F�R�G�H���G�H���O�
�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���Q�¶�H�V�W���S�D�V���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H���D�X�[���L�P�P�H�X�E�O�H�V���V�L�W�X�p�V���G�D�Q�V���O�H��
pŽrim•tre d'un site patrimonial remarquable (article L.632 -3 du code du patrimoine et article L.341-1-
�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���� 

Site patrimonial remarquable et site classŽ 

  L�H�V���G�H�X�[���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� 

 1.4  Restrictions de diffusion  

Aucune restriction de diffusion pour cette catŽgorie de servitude.  
La SUP peut •tre diffusŽe, visible et tŽlŽchargeable dans la totalitŽ de ses dŽtails.  

 2  Processus de numŽrisation  

 2.1  Responsable de la numŽrisation  et de la publication  

 ! .1.1 PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
�Q�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �6�8�3�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �S�R�U�W�D�L�O�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H��
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
�,�O�� �H�[�L�V�W�H�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�V�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �Y�D�U�L�D�Q�W�� �V�H�O�R�Q�� �T�X�H�� �O�D�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �G�H�� �6�8�3�� �U�H�O�q�Y�H�� �G�H�� �O�D��
�F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �R�X�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �Q�D�W�L�R�Q�D�X�[�� �R�X�� �O�R�F�D�X�[ :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
�  ̧Administrateur local 
�/�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�H�X�U local apr•s avoir  vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
�S�R�U�W�D�L�O�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �H�V�W�� �E�L�H�Q�� �J�H�V�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �G�H�� �6�8�3���� �F�U�p�H�� �O�H�� �F�R�P�S�W�H�� �G�H��
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�O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �H�W�� �O�X�L�� �G�R�Q�Q�H�� �O�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �U�H�O�H�Y�D�Q�W�� �G�H�� �V�D�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� ���F�R�P�P�X�Q�H����
dŽpartement, rŽgion, etc.). 
 
�  ̧AutoritŽ compŽtente 
L�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�V�W��responsable de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
�Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un 
prestataire privŽ ou �j���X�Q���D�X�W�U�H���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���O�¶�e�W�D�W�����'�D�Q�V���F�H�W�W�H���K�\�S�R�W�K�q�V�H�����O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���U�H�V�W�H�U�D���G�H���V�D��
responsabilitŽ. 
 
�  ̧Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. �6�¶�L�O���H�V�W��
 �G�p�V�L�J�Q�p���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autoritŽs compŽtentes 

 
Code alphanumŽrique de la 

SUP Administrateur local  AutoritŽ compŽtente  

AC4 �± pŽrim•tres  de SPR 
(dont secteurs sauvegardŽs, 
AVAP et ZPPAUP devenus 
SPR) 

Administrateur national - IGN Minist•re de la Culture  

AC4 �± r•glement  �G�¶�$�9�$�3���H�W���G�H��
ZPPAUP 

Administrateur local �± DDT(M) 
et DEAL 

Commune ou EPCI compŽtent 
en mati•re de document 
�G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H 

AC4bis - PVAP 
Administrateur local �± DDT(M) 
et DEAL 

Commune ou  EPCI 
compŽtent en mati•re de 
�G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H 

 

 

 

�6�F�K�p�P�D���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���O�H�V���W�U�R�L�V���F�D�V���S�R�V�V�L�E�O�H�V���G�¶�D�U�W�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���H�Q�W�U�H���6�8�3���$�&�������$�&���E�L�V���H�W���3�6�0�9 



Servitude AC4(bis) �± �6�L�W�H�V���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�X�[���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H�V���H�W���S�O�D�Q�V���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X��
patrimoine �±06/08/2020 5/8 

 2.2  O• trouver les documents de base  

Les documents peuvent •tre trouvŽs dans les services des collectivitŽs territoriales ou des directions 
rŽgionales des affaires culturelles. 

 2.3  Principes de numŽrisation  

 Application du  standard CNIG SUP ���&�R�Q�V�H�L�O�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �J�p�R�O�R�F�D�O�L�V�p�H������ ��La derni•re 
 version du standard CNIG SUP est consultable et tŽlŽchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
 dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

 �&�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���I�L�F�K�H���G�H���P�p�W�D�G�R�Q�Q�p�H�V���U�H�V�S�H�F�W�D�Q�W���O�H�V���G�H�U�Q�L�q�U�H�V��consignes de saisie des 
 mŽtadonnŽes SUP via le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GPU . 

 2.4  �1�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�H et des documents de gestion  

�8�Q���I�L�F�K�L�H�U���3�'�)���V�H�U�D���J�p�Q�p�U�p���S�D�U���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�U�r�W�p���L�Q�V�W�L�W�X�D�Q�W���O�D���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�W�p��publique et de 
son r•glement. Le fichier sera nommŽ selon le standard CNIG SUP . 

Pour les SPR mis �H�Q���°�X�Y�U�H���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-1 du code du patrimoine (apr•s la loi 
LCAP�������O�¶�D�F�W�H���j���Q�X�P�p�U�L�V�H�U est �O�¶�D�U�U�r�W�p���P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O���F�O�D�V�V�D�Q�W���Oe site patrimonial remarquable. 

�3�R�X�U���O�H�V���6�3�5���L�V�V�X�V���G�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���V�D�X�Y�H�J�D�U�G�p�V�����O�¶�D�F�W�H���j���Q�X�P�p�U�L�V�H�U���H�V�W���O�¶�D�U�U�r�W�p���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O���R�X���O�¶�D�U�U�r�W�p��
interministŽriel. 

�3�R�X�U�� �O�H�V�� �6�3�5�� �L�V�V�X�V�� �G�H�V�� �=�3�3�$�8�3�� �H�W�� �$�9�$�3���� �O�¶�D�F�W�H�� �j�� �Q�X�P�p�U�L�V�H�U�� �H�V�W�� �O�D�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��
compŽtente en mati•re de PLU o �X���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���H�Q���W�H�Q�D�Q�W���O�L�H�X���D�S�S�U�R�X�Y�D�Q�W���O�D���=�3�3�$�8�3���R�X���O�¶�$�9�$�3 
ainsi que le r•glement associŽ .  

Pour les PVAP�����O�¶�D�F�W�H���j���Q�X�P�p�U�L�V�H�U est �O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H��en mati•re de PLU ou 
de document en tenant lieu adoptant le PVAP ainsi que le r•glement associŽ . 

 2.5  RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽcision  

RŽfŽrentiels : De prŽfŽrence BD Parcellaire 

PrŽcision : 1/250 ˆ 1/5000  

 2.6  �1�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U���H�W���G�H���O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 

 SUP AC4 �± Site patrimonial remarquable  (SPR) 
 
Le gŽnŽrateur  
Le gŽnŽrateur est le pŽrim•tre �D�Q�Q�H�[�p���j���O�¶�D�U�U�r�W�p���P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O���F�O�D�V�V�D�Q�W���O�H���V�L�W�H���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�O���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H. 
 
�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 
�3�R�X�U���O�D���6�8�3���$�&�������O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���H�V�W���p�J�D�O�H���D�X���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U�� 
 

 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-%09dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-%09dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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 SUP AC4 �± �5�q�J�O�H�P�H�Q�W�V���G�¶�$�9�$�3���R�X���G�H���=�3�3�$�8�3�� 
 

Le gŽnŽrateur  
Le gŽnŽrateur est le pŽrim•tre apparaissant dans le document gr �D�S�K�L�T�X�H���G�X���G�R�V�V�L�H�U���G�¶�$�9�$�3���R�X���G�H��
ZPPAUP. 

 
 �/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H�� 
 �3�R�X�U���O�D���6�8�3���$�&�������O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���H�V�W���p�J�D�O�H���D�X���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U 
 
 SUP AC4bis �± �3�O�D�Q���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�����3�9�$�3��  
 

Le gŽnŽrateur  
Le gŽnŽrateur est le pŽrim•tre apparaissant dans le document graphique du PVAP ce qui correspond 
au �6�3�5���H�Q�W�L�H�U���V�L���O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���F�R�X�Y�U�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�X���6�3�5�����&�R�P�P�H���O�H���P�R�Q�W�U�H���O�H���V�F�K�p�P�D���F�L-
dessus, un PVAP ne couvre pas toujours �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�X���6�3�5�� 

 
 �/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 
 �/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���H�V�W���p�J�D�O�H���D�X���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U�� 
 

 3  RŽfŽrent mŽtier  

Minist•re de la Culture 
Direction gŽnŽrale des patrimoines 
Service patrimoine 
Sous-direction des monuments historiques et des espaces protŽgŽs 
Bureau de la protection et de la gestion des espaces 
182 rue Saint-HonorŽ 75033 Paris cedex 1  
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Annexe  

 
 

ProcŽdures de crŽation, de modification et de suppression 
�G�H���O�D���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H 

 
 

1. Le classement au titre des sites patrimoniaux remarquables  
 
ProcŽdure de classement au titre des sites patrimoniaux remarquables  
- �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���S�U�R�M�H�W���G�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�/�8�����G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���H�Q���W�H�Q�D�Q�W��
�O�L�H�X���R�X���G�H���F�D�U�W�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H���R�X���D�S�U�q�V���V�R�Q���D�F�F�R�U�G���O�R�U�V�T�X�H���F�H�W�W�H���G�H�U�Q�L�q�U�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���j���O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���G�H���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q ; 
- consultation de la ou des communes concernŽes par le projet de classement pour avis ; 
- �D�F�F�R�U�G���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�/�8�����G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���H�Q���W�H�Q�D�Q�W���O�L�H�X���R�X���G�H���F�D�U�W�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H�����O�D��
dŽlibŽration doit porter sur le projet de pŽrim•tre du site patrimonial remarquable dont le report graphique est 
annexŽ ˆ la dŽlibŽration) ; 
- saisine du ministre chargŽ de la culture par le prŽfet de rŽgion ; 
- �D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���H�W���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H ; 
- enqu•te publique conduite par le prŽfet de dŽpartement dans les conditions prŽvues aux articles L.123-1 et 
suivants et R.123-�����H�W���V�X�L�Y�D�Q�W�V���G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W ; 
- �U�H�F�X�H�L�O�� �G�H�� �O�¶�D�Y�L�V�� �G�H�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �G�X�� �S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H�� �S�D�U�� �O�H�� �P�L�Q�Lstre en charge de 
�F�X�O�W�X�U�H���V�L���O�H���S�U�R�M�H�W���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H ; 
- dŽcision (le pŽrim•tre est annexŽ ˆ la dŽcision)  ; 
- �P�H�V�X�U�H�V���G�H���S�X�E�O�L�F�L�W�p���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5��������-������ �G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����D�I�I�L�F�K�D�J�H���D�X���V�L�q�J�H���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��
compŽtente et dans la mairie concernŽe durant un mois, mention dans un journal diffusŽ dans le dŽpartement 
et publication au Journal officiel de la RŽpublique fran•aise)  ; 
- �D�Q�Q�H�[�L�R�Q���G�X���W�U�D�F�p���G�X���V�L�W�H���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�O���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H���D�X���S�O�D�Q���O�R�F�D�O���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���R�X���j���Oa carte communale. 
 
ProcŽdure de modification du pŽrim•tre du site patrimonial remarquable  
�/�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�¶�X�Q���V�L�W�H���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�O���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���P�R�G�L�I�L�p���T�X�¶�H�Q���V�X�L�Y�D�Q�W���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W��
(article L.631-2 du code du patrimoine). 
 
ProcŽdure de �V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�H���V�L�W�H���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�O���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H 
�3�D�U���S�D�U�D�O�O�p�O�L�V�P�H���G�H�V���I�R�U�P�H�V�����X�Q���V�L�W�H���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�O���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���V�X�S�S�U�L�P�p���T�X�¶�H�Q���V�X�L�Y�D�Q�W���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H��
de classement. 
 
 
�������/�H���S�O�D�Q���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H�����3�9�$�3�� 
 
�3�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�9�$�3 
- �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����H�Q���F�D�V���G�H���G�p�V�D�F�F�R�U�G���H�Q�W�U�H���O�¶�(�3�&�,���H�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�H����
�O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���H�W���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�V�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p�� ; 
- consultation de la commission locale ; 
- �D�U�U�r�W���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���3�9�$�3�� �S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�O�D�Q�� �O�R�F�D�O���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���H�Q��
tenant lieu ou de carte communale ; 
- �D�Y�L�V���G�H���O�D���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���U�p�J�L�R�Q�D�O�H���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���H�W���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H ; avis des personnes publiques associŽes ; 
- �H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H���F�R�Q�G�X�L�W�H���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�O�D�Q���O�R�F�D�O���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���H�Q��
tenant lieu ou de carte communale ; 
- accord du prŽfet de rŽgion �V�L���O�H���S�U�R�M�H�W���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���P�R�G�L�I�L�p ; 
- �D�G�R�S�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�O�D�Q���O�R�F�D�O���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W��
en tenant lieu ou de carte communale ; 



Servitude AC4(bis) �± �6�L�W�H�V���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�X�[���U�H�P�D�U�T�X�D�E�O�H�V���H�W���S�O�D�Q�V���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���H�W���G�X��
patrimoine �±06/08/2020 8/8 

- �P�H�V�X�U�H�V�� �G�H�� �S�X�E�O�L�F�L�W�p�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5��������-������ �G�X�� �F�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� ���D�I�I�L�F�K�D�J�H�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �X�Q�� �P�R�L�V�� �D�X��
si•ge de l'EPCI compŽtent et dans la ou les ma iries des communes membres concernŽes, insertion dans un 
journal diffusŽ dans le dŽpartement et publication au recueil des actes administratifs) ; 
- �D�Q�Q�H�[�L�R�Q���D�X���S�O�D�Q���O�R�F�D�O���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-�������G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� 
 
ProcŽdure �G�H���U�p�Y�L�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�9�$�3 
�/�D���U�p�Y�L�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�9�$�3 �D���O�L�H�X���G�D�Q�V���O�H�V���P�r�P�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���T�X�H���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� 
 
�3�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�9�$�3 
�8�Q���3�9�$�3���S�H�X�W���r�W�U�H���P�R�G�L�I�L�p���O�R�U�V�T�X�¶�L�O���Q�¶�H�V�W���S�D�V���S�R�U�W�p���D�W�W�H�L�Q�W�H���j���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���V�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V��
ˆ la protection du patrimoine b‰ti et des espaces. La procŽdure de modification prŽvoit les Žtapes suivantes : 
- �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶architecte des b‰timents de France (ABF) ; 
- enqu•te publique  ; 
- accord du prŽfet de rŽgion ; 
- �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H�� �S�O�D�Q�� �O�R�F�D�O�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �G�H��
document en tenant lieu ou de carte communale ; 
- �D�Q�Q�H�[�L�R�Q���D�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� 
 
�3�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�9�$�3 
Par parallŽlisme des formes, un PVAP ne peut •tre supprimŽ �T�X�¶�H�Q���V�X�L�Y�D�Q�W���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� 
 
 
3. Les �D�L�U�H�V�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �Y�D�O�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H�� �H�W�� �G�X�� �S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H (AVAP) mises ˆ 
�O�¶�p�W�X�G�H���D�Y�D�Q�W���O�D���O�R�L���/�&�$�3 
 
�3�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���$�9�$�3 
- �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���R�X���G�H���O�¶�(�3�&�,���F�R�P�S�p�W�H�Q�W �H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���3�/�8���S�R�X�U���O�D���P�L�V�H���j���O�¶�p�W�X�G�H���G�X��
�S�U�R�M�H�W���G�¶�$�9�$�3 ; 
- �F�R�Q�G�X�L�W�H���G�H���O�¶�p�W�X�G�H���S�D�U���O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���R�X���S�D�U���O�¶�(�3�&�,���H�Q���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�¶�$�%�) ; 
- �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���D�U�U�r�W�D�Q�W���O�H���S�U�R�M�H�W���G�¶�$�9�$�3 ; 
- avis de la commission rŽgionale du patrimoine et de l�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H ; 
- examen par les personnes publiques associŽes ; 
- enqu•te publique  ; 
- �S�U�R�M�H�W���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�$�9�$�3 ; 
- accord du prŽfet de dŽpartement ; 
- �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���R�X���G�H���O�¶�(�3�&�,���D�S�S�U�R�X�Y�D�Q�W���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�$�9�$�3 ; 
- mesures de publicitŽ ; 
- �D�Q�Q�H�[�L�R�Q���D�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� 
 
 Au jour de leur crŽation, les AVAP deviennent des sites patrimoniaux remarquables. 
 
�������3�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���$�9�$�3�����R�X���G�¶�X�Q�H���=�3�3�$�8�3�� 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�H���O�D���O�R�L���/�&�$�3�����O�H���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���$�9�$�3���R�X���G�¶�X�Q�H���=�3�3�$�8�3���S�H�X�W���r�W�U�H���P�R�G�L�I�L�p��
lorsqu'il n'est pas portŽ atteinte ˆ ses dispositions relatives ˆ la protection du patrimoine b‰ti et des espaces. 
Cette modification est prononcŽe par l'autoritŽ compŽtente en mati•re de PLU, de document en tenant lieu ou 
de carte communale, apr•s consultation de l'ABF, enqu•te publique et apr•s accord du prŽfet de rŽgion.  
 
 



 
 

SERVITUDES DE TYPE AS1 
 

SERVITUDES RESULTANT DE LÕINSTAURATION DE PERIMETRES DE 
PROTECTION AUTOUR DES CAPTAGES DÕEAUX DESTINEES A 

LÕALIMENTATION EN EAU POTABLE ET DES SOURCES  
DÕEAUX MINƒRALES NATURELLES 

 
 

Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de lÕurbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
I Ð Servitudes relatives ˆ la conservation du patri moine  

B Ð Patrimoine naturel  
c) Eaux 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  DŽfinition 

Il convient de distinguer deux catŽgories de servitudes dÕutilitŽ publique (SUP) :  
¥ les SUP rŽsultant de lÕinstauration de pŽrim•tres de protection autour des points de 

prŽl•vement dÕeau destinŽe ˆ l'alimentation en eau potable des collectivitŽs humaines ; 
¥ les SUP rŽsultant de lÕinstauration de pŽrim•tres de protection autour des sources dÕeaux 

minŽrales naturelles dŽclarŽes dÕintŽr•t public. 

 1.1.1  SUP rŽsultant de lÕinstauration de pŽrim•tres de protection autour de 
captages dÕeaux destinŽes ˆ lÕalimentation en eau potable 

En application des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du code de la santŽ publique, lÕarr•tŽ prŽfectoral 
portant dŽclaration d'utilitŽ publique des travaux de prŽl•vement dÕeau destinŽe ˆ l'alimentation des 
collectivitŽs humaines dŽtermine autour du point de prŽl•vement des pŽrim•tres de protection en vue 
d'assurer la protection de la qualitŽ de cette eau, quÕil sÕagisse de captages dÕeaux souterraines ou 
dÕeaux superficielles (cours dÕeau, lacs, retenuesÉ), nouveaux ou dŽjˆ existants. Ces pŽrim•tres 
peuvent Žgalement concerner des ouvrages d'adduction ̂  Žcoulement libre et des rŽservoirs enterrŽs. 
 
Il existe 3 types de pŽrim•tres de protection  :  
 

¥ le pŽrim•tre de protection immŽdiate (PPI)  dont les terrains sont ˆ acquŽrir en pleine 
propriŽtŽ par le bŽnŽficiaire de la dŽclaration d'utilitŽ publique (DUP) et ˆ lÕintŽrieur duquel 
Ç tous les travaux, installations, activitŽs, dŽp™ts, ouvrages, amŽnagement ou occupation des 



Servitude AS1 Ð Servitudes rŽsultant de lÕinstauration de pŽrim•tres de protection autour des captages dÕeaux 
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sols sont interdits en dehors de ceux qui sont explicitement autorisŽs par lÕacte dŽclaratif 
dÕutilitŽ publique È (article R. 1321-13 du code de la santŽ publique). Les terrains situŽs dans 
ce pŽrim•tre sont cl™turŽs sauf dŽrogation prŽvue dans lÕacte dŽclaratif dÕutilitŽ publique 
(Circulaire du 24 juillet 1990 relative ˆ la mise en place des pŽrim•tres de prote ction des 
points de prŽl•vement dÕeau destinŽe ˆ la consommation humaine) et sont rŽguli•rement 
entretenus. Le PPI peut porter sur des terrains disjoints.  
 

¥ le pŽrim•tre de protection rapprochŽe (PPR)  ̂  l'intŽrieur duquel Ç sont interdits les travaux, 
installations, activitŽs, dŽp™ts, ouvrages, amŽnagement ou occupation des sols susceptibles 
dÕentra”ner une pollution de nature ˆ rendre lÕeau impropre ˆ la consommation humaine.  Les 
autres travaux, installations, activitŽs, dŽp™ts, ouvrages, amŽnagement ou occupation des 
sols peuvent faire lÕobjet de prescriptions, et sont soumis ˆ une surveillance particuli•re, 
prŽvues dans lÕacte dŽclaratif dÕutilitŽ publique È (article R. 1321-13 du code de la santŽ 
publique) 
 

¥ le pŽrim•tre de protection ŽloignŽe (PPE)  ˆ l'intŽrieur duquel Ç peuvent •tre rŽglementŽs 
les travaux, installations, activitŽs, dŽp™ts, ouvrages, amŽnagement ou occupation des sols 
qui, compte tenu de la nature des terrains, prŽsentent un danger de pollution pour les eaux 
prŽlevŽes ou transportŽes, du fait de la nature et de la quantitŽ de produits polluants È qui 
leur sont liŽs ou de l'Žtendue des surfaces que ceux-ci occupent (article R. 1321-13 du code 
de la santŽ publique). Le PPE a un caract•re facult atif. 

 

 1.1.2  SUP rŽsultant de lÕinstauration de pŽrim•tres de protection autour de 
sources dÕeaux minŽrales naturelles 

 
En application de lÕarticle L. 1322-3 du code de la santŽ publique, une source dÕeau minŽrale naturelle 
peut •tre dŽclarŽe dÕintŽr•t public. Dans ce cas, un pŽrim•tre de protection pouvant porter sur des 
terrains disjoints lui est assignŽ. A l'intŽrieur de ce pŽrim•tre, peuvent •tre interdits ou rŽglement Žs 
toutes activitŽs, dŽp™ts ou installations de nature ˆ nuire directement ou indirectement ˆ la qualitŽ des 
eaux. 
 
Les articles L. 1322-4, L. 1322-5, L. 1322-8 et L. 1322-10 du code de la santŽ publique prŽcisent que 
dans ce pŽrim•tre : 

¥ aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent •tre pratiquŽs sans autorisation prŽalable 
du reprŽsentant de lÕƒtat dans le dŽpartement ; 

¥ il peut •tre imposŽ aux propriŽtaires de dŽclarer, au moins un mois ˆ lÕavance, les fouilles, 
tranchŽes pour extraction de matŽriaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou 
autres travaux ˆ ciel ouvert ; 

¥ les autres activitŽs, dŽp™ts ou installations de nature ˆ nuire directement ou indirectement ˆ 
la qualitŽ des eaux peuvent Žgalement •tre soumis ˆ  autorisation ou ˆ dŽclaration par lÕarr•tŽ 
prŽfectoral instituant le pŽrim•tre de protection ;  

¥ les travaux, activitŽs, dŽp™ts ou installations mentionnŽs ˆ lÕarticle L. 1322-4 et entrepris, soit 
en vertu dÕune autorisation rŽguli•re, soit apr•s une dŽclaration prŽalable, peuvent, sur la 
demande du propriŽtaire de la source, •tre interdit s par le reprŽsentant de lÕƒtat dans le 
dŽpartement, si leur rŽsultat constatŽ est dÕaltŽrer ou de diminuer la source ; 

¥ le propriŽtaire de la source a le droit de faire dans le terrain dÕautrui, ̂  lÕexception des maisons 
d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de captage et d'amŽnagement 
nŽcessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces 
travaux ont ŽtŽ autorisŽs par le reprŽsentant de lÕEtat dans le dŽpartement qui en fixe la durŽe. 
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Par ailleurs, conformŽment ˆ lÕarticle R. 1322-16 du code de la santŽ publique, lÕarr•tŽ dÕautorisation 
dÕexploiter une source dÕeau minŽrale naturelle dŽtermine un pŽrim•tre sanitaire d'Žmergence. Pour 
chaque Žmergence, le propriŽtaire doit disposer de la pleine propriŽtŽ ou acquŽrir des servitudes 
garantissant sa protection contre les pollutions ponctuelles ou accidentelles. Les terrains compris 
dans ce pŽrim•tre sont cl™turŽs.   
 

 1.2  RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires 

1.2.1 PŽrim•tres de protection des captages dÕeaux destinŽes ̂  lÕalimentation en eau 
potable  
 

Anciens textes : 
 
Loi n¡ 64-1245 du 16 dŽcembre 1964 relative au rŽgime et ˆ la rŽpartition des eaux et ˆ la lutte contr e 
leur pollution, instituant plusieurs pŽrim•tres de protection 

 
Code rural ancien 
Article 113  
 
Code de la santŽ publique 
Articles 19 et 20 

 
DŽcrets et arr•tŽs 
 

! DŽcret n¡61-859 du 1 aožt 1961 portant r•glement d Õadministration publique pour lÕapplication du 
chapitre 3 du titre 1 du livre 1 du code de la santŽ publique relatif aux eaux potables 

! DŽcret 89-3 du 3 janvier1989 relatif aux eaux destinŽes ˆ la consommation humaine ˆ lÕexclusion des 
eaux minŽrales naturelles 

! DŽcret n¡2001-1220 du 20 dŽcembre 2001 relatif aux eaux destinŽes ˆ la consommation humaine, ˆ 
l'exclusion des eaux minŽrales naturelles 

! Arr•tŽ du 10 juillet 1989 relatif ˆ la dŽfinition des procŽdures administratives fixŽes par les articles 4, 
5, 15, 16 et 17 du dŽcret n¡ 89-3 du 3 janvier 1989 concernant les eaux destinŽes ˆ la consommation 
humaine, ˆ l'exclusion des eaux minŽrales 

! Arr•tŽ du 24 mars 1998 relatif ˆ la constitution d es dossiers mentionnŽs aux articles 4, 5, 20 et 22 du 
dŽcret n¡ 89-3 du 3 janvier 1989 modifiŽ concernant les eaux destinŽes ˆ la consommation humaine, 
ˆ l'exclusion des eaux minŽrales 

! Arr•tŽ du 26 juillet 2002 relatif ˆ la constitutio n des dossiers mentionnŽs aux articles 5, 10, 28 et 44 
du dŽcret n¡ 2001-1220 du 20 dŽcembre 2001 concernant les eaux destinŽes ˆ la consommation 
humaine, ˆ l'exclusion des eaux minŽrales naturelle s 
 
Textes en vigueur : 
 
Code de lÕenvironnement : 

Article L. 215-13  
Code de la santŽ publique : 
 

! Articles L. 1321-2, L. 1321-2-1 et L.1321-2-2 

! Articles R. 1321-6 ˆ R.1321-14 
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Arr•tŽs et circulaires : 
! Arr•tŽ du 6 aožt 2020 relatif aux modalitŽs d'inst auration d'un simple pŽrim•tre de protection 

immŽdiate pour les captages d'eau destinŽe ˆ la consommation humaine pris en application des 
dispositions de l'article L. 1321-2 du code de la santŽ publique 

! Circulaire du 24 juillet 1990 relative ˆ la mise e n place des pŽrim•tres de protection des points de 
prŽl•vement dÕeau destinŽe ˆ la consommation humaine 
 
 

1.2.2 PŽrim•tres de protection des sources dÕeaux minŽrales naturelles  
 

Anciens textes : 
 

!  Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au r•g lement sur la police des eaux minŽrales 

!  Loi du 14 juillet 1856 relative ̂  la dŽclaration dÕintŽr•t public et au pŽrim•tre de protection des sources 

! DŽcret dÕapplication du 8 septembre 1856, modifiŽ par dŽcrets des 2 dŽcembre 1908 et 30 avril 1930 

 
 
Textes en vigueur : 
 
Code de la santŽ publique : 

! Articles L. 1322-3 ˆ L. 1322-13 

! Articles R. 1322-16 ˆ R. 1322-27  

 
Arr•tŽs et circulaires : 

! Arr•tŽ du 26 fŽvrier 2007 relatif ˆ la constitutio n des dossiers de demande de dŽclaration dÕintŽr•t 
public dÕune source dÕeau minŽrale naturelle, dÕassignation dÕun pŽrim•tre de protection et de travaux 
dans le pŽrim•tre de protection 

! Circulaire DGS/EA4/2008/30 du 31 janvier 2008 relative ˆ la sŽcuritŽ sanitaire des eaux minŽrales 
naturelles (annexe III) 

 1.3  DŽcision  

- Concernant les pŽrim•tres de protection des capta ges dÕeaux destinŽes ˆ lÕalimentation en eau 
potable : arr•tŽ prŽfectoral   
- Concernant les pŽrim•tres sanitaires dÕŽmergence des captages dÕeaux minŽrales naturelles : arr•tŽ 
prŽfectoral 
- Concernant les pŽrim•tres de protection des capta ges dÕeaux minŽrales naturelles assignŽs aux 
sources dÕeaux minŽrales naturelles dŽclarŽes dÕintŽr•t public : dŽcret en Conseil dÕEtat (pour les 
pŽrim•tres de protection instituŽs avant le 7/12/2020) ou arr•tŽ prŽfectoral (pour les pŽrim•tres de 
protection instituŽs depuis le 7/12/2020). 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Cette catŽgorie de servitude fait lÕobjet de restrictions afin de ne pas porter atteinte ˆ la dŽfense 
nationale et ˆ la sŽcuritŽ publique.  
 
Ne font pas lÕobjet dÕune publication sur le GŽoportail de lÕurbanisme (GPU), les gŽomŽtries des 
gŽnŽrateurs portant sur : 

! les captages 
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! les pŽrim•tres sanitaires dÕŽmergence des sources dÕeaux minŽrales naturelles 
! les pŽrim•tres de protection immŽdiate.  

La publication sur le GPU concerne : 
! les pŽrim•tres de protection ŽloignŽe, 
! les pŽrim•tres de protection rapprochŽe 

A noter quÕˆ ce jour, les SUP dont les gŽnŽrateurs sont situŽs sur des terrains militaires ne sont pas 
publiŽs sur le GPU. 
 
Les SUP ne sont pas tŽlŽchargeables et nÕont pas de restriction de visualisation. 
 

 2  Processus de numŽrisation 

 2.1  Responsable de la numŽrisation et de la publi cation 

2.1.1 PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
numŽrisation et de publication des SUP dans le portail national de lÕurbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilitŽs dÕorganisation variant selon que la catŽgorie de SUP rel•ve de la 
compŽtence de lÕEtat, de collectivitŽs publiques ou dÕopŽrateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
!  Administrateur local 
LÕadministrateur local apr•s avoir vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de lÕurbanisme est bien gestionnaire de la catŽgorie de SUP, crŽe le compte de 
lÕautoritŽ compŽtente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compŽtence (commune, 
dŽpartement, rŽgion, etc.). 
 
!  AutoritŽ compŽtente 
LÕautoritŽ compŽtente est responsable de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de lÕurbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un 
prestataire privŽ ou ˆ un autre service de lÕƒtat. Dans cette hypoth•se, la publication restera de sa 
responsabilitŽ. 
 
!  Prestataire 
Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. SÕil est dŽsignŽ 
par lÕautoritŽ compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autoritŽs compŽtentes 

Le minist•re chargŽ de la santŽ est dŽsignŽ autoritŽ compŽtente pour la publication des SUP. 
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Il proc•de ˆ la publication sur le GPU apr•s que le s Agences RŽgionales de la SantŽ (ARS) aient 
procŽdŽ ˆ la numŽrisation des donnŽes relatives aux pŽrim•tres de protection des captages dÕeaux 
potables, des pŽrim•tres sanitaires dÕŽmergence des captages dÕeaux minŽrales naturelles et des 
pŽrim•tres de protection des captages dÕeaux minŽrales dŽclarŽes dÕintŽr•t.  

 2.2  O• trouver les documents de base 

! PrŽfecture du dŽpartement (recueil des actes administratifs de lÕEtat dans le dŽpartement) pour les 
arr•tŽs de dŽclaration dÕutilitŽ publique ainsi que les arr•tŽs dÕautorisation des sources dÕeaux 
minŽrales naturelles (comportant les informations relatives au pŽrim•tre sanitaire dÕŽmergence).  

! Journal officiel de la RŽpublique fran•aise pour les dŽcrets en Conseil dÕEtat dŽclarant dÕintŽr•t public 
une source dÕeau minŽrale naturelle et instituant un pŽrim•tre de protection  

! ARS ou le minist•re chargŽ de la santŽ pour les anciens dŽcrets de dŽclaration dÕintŽr•t public et 
dÕassignation dÕun pŽrim•tre de protection   

! Rapport BRGM (1999) : les documents prŽsentŽs dans lÕatlas ne pourraient constituer des documents 
officiels en cas de litige Žventuel. 

! Annexes des PLU(i) et des cartes communales 

 2.3  Principes de numŽrisation 

 

Application du standard CNIG SUP.  La derni•re version du standard CNIG SUP est consu ltable et 
tŽlŽchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-
a2732.html 

CrŽation dÕune fiche de mŽtadonnŽes respectant les derni•res consignes de saisie de mŽtadonnŽes 
SUP du CNIG via le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GŽoportail de lÕurbanisme. 

 

2.4   NumŽrisation de lÕacte 
 

Copie de l'arr•tŽ prŽfectoral ou du dŽcret en Conseil d'Etat.  

2.5 RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽcisi on 

ConformŽment au paragraphe 3.2.4 de la derni•re ver sion du standard CNIG SUP, les servitudes 
dÕutilitŽ publique doivent •tre numŽrisŽes ˆ la rŽsolution correspondant ˆ la parcelle cadastrale. 

2.6 NumŽrisation du gŽnŽrateur et de lÕassiette 

2.6.1 PŽrim•tres de protection des captages d'eaux destinŽes ˆ lÕalimentation en 
eau potable 

Le gŽnŽrateur  
 
Le gŽnŽrateur est le point de prŽl•vement (captage, forage, prise dÕeau superficielle, champ 
captantÉ). Sa gŽomŽtrie est de type ponctuelle ou s urfacique. 
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Les assiettes 
 
Les assiettes sont constituŽes des pŽrim•tres constituŽs des terrains dŽfinis par l'arr•tŽ prŽfectoral.  
- un pŽrim•tre de protection immŽdiate,  
- un pŽrim•tre de protection rapprochŽe, 
- un pŽrim•tre de protection ŽloignŽe. 
 
Les assiettes sont de type surfacique. 
 

2.6.2 PŽrim•tres de protection des captages d'eaux minŽrales naturelles 

Le gŽnŽrateur  
 
Le gŽnŽrateur est la source dÕeau minŽrale naturelle, qui peut •tre composŽe de plusieurs 
Žmergences. Sa gŽomŽtrie est de type ponctuelle ou surfacique. 
 

LÕassiette 
Il sÕagit du pŽrim•tre sanitaire dÕŽmergence (obligatoire pour toutes les sources dÕeau minŽrale 
naturelle) et Žventuellement du pŽrim•tre de protection sÕil a ŽtŽ assignŽ ˆ une source dŽclarŽe 
dÕintŽr•t public.  

Le pŽrim•tre de protection peut porter sur des terr ains disjoints. 

LÕassiette est de type surfacique. 

 

3 RŽfŽrent mŽtier 

Minist•re chargŽ de la SantŽ  
Direction gŽnŽrale de la santŽ 
14 avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP 
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Instauration 

a) Concernant les pŽrim•tres de protection des capt ages d'eaux destinŽes ˆ 
lÕalimentation en eau potable : 
"
Ces pŽrim•tres sont instaurŽs par arr•tŽ prŽfectora l dŽclarant d'utilitŽ publique l'instauration, ou la 
modification, de pŽrim•tres de protection autour du  point de prŽl•vement (art. R. 1321-6 ˆ R. 1321-8 
du code de la santŽ publique).  
 
Cet arr•tŽ peut •tre couplŽ ˆ l'arr•tŽ prŽfectoral dŽclarant d'utilitŽ publique les travaux de prŽl•vement 
d'eau destinŽe ˆ l'alimentation des collectivitŽs humaines et ̂  lÕarr•tŽ prŽfectoral autorisant l'utilisation 
d'eau en vue de la consommation humaine. 

 
Principales Žtapes de la procŽdure : 
!  DŽlibŽration de la collectivitŽ pour mise en place des pŽrim•tres de protection des captages dÕeaux 

autour de lÕouvrage de prŽl•vement ; 
!  Constitution du dossier technique par la collectivitŽ (aidŽe par bureau dÕŽtude si besoin) ; 
!  DŽsignation de lÕhydrogŽologue agrŽŽ en mati•re dÕhygi•ne publique par le directeur gŽnŽral de 

lÕARS ; 
!  Instruction locale par le prŽfet avec le concours du directeur gŽnŽral de lÕARS qui recueille lÕavis 

de lÕhydrogŽologue agrŽŽ en mati•re dÕhygi•ne publique et consultation des diffŽrents services ; 

!  Enqu•te publique rŽalisŽe conformŽment aux dispositions du livre Ier du code de lÕexpropriation 
pour cause d'utilitŽ publique et du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement ; 

!  Rapport de synth•se Žtabli par le directeur gŽnŽral de l'agence rŽgionale de santŽ et projet d'arr•tŽ 
motivŽ soumis ˆ l'avis du conseil dŽpartemental de lÕenvironnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) ; 

!  Publication de lÕarr•tŽ au recueil des actes administratifs ; 
!  Notification de lÕarr•tŽ aux personnes concernŽes ; 
!  Mise en Ïuvre des prescriptions fixŽes dans lÕarr• tŽ. 
 
 
 
b) Concernant les pŽrim•tres de protection des capt ages dÕeaux minŽrales 
naturelles : 
 
1/ PŽrim•tre sanitaire dÕŽmergence 
 
Demande dÕautorisation dÕexploitation de la source dÕeau minŽrale naturelle adressŽe au prŽfet en 
application de lÕarticle L. 1322-1 du code de la santŽ publique (article R. 1322-5 du code de la santŽ 
publique) 
 
" Instruction locale par lÕARS, pour le compte du prŽfet, qui recueille lÕavis de lÕhydrogŽologue agrŽŽ 
en mati•re dÕhygi•ne publique dŽsignŽ par le directeur gŽnŽral de lÕARS (R.1322-6 du code de la 
santŽ publique) ; 
 
" Rapport de synth•se et projet dÕarr•tŽ prŽfectoral motivŽ soumis ˆ lÕavis du CODERST (R.1322-6 
du code de la santŽ publique) ; 
 
" Pour un usage thŽrapeutique de lÕeau minŽrale naturelle (Žtablissement thermal) ou si le 
pŽtitionnaire souhaite faire Žtat dÕeffets favorables ˆ la santŽ dÕune eau minŽrale naturelle 
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conditionnŽe, le dossier doit •tre complŽtŽ par des Žtudes cliniques et thŽrapeutiques pour saisine de 
lÕAcadŽmie nationale de mŽdecine, qui rend son avis sous 4 mois (article R. 1322-7 du code de la 
santŽ publique) ; 
 
" Arr•tŽ prŽfectoral dÕautorisation dÕexploiter une source dÕeau minŽrale naturelle (article R. 1322-8 
du code de la santŽ publique) dŽterminant le pŽrim•tre sanitaire dÕŽmergence (article R. 1322-16 du 
code de la santŽ publique). 
 
2/ PŽrim•tre de protection (dŽclaration dÕintŽr•t p ublic) 
 
La demande tendant ˆ faire dŽclarer dÕintŽr•t public une source minŽrale naturelle et ˆ lui assigner u n 
pŽrim•tre est adressŽe par le pŽtitionnaire au prŽfet conjointement ou postŽrieurement ˆ la demande 
dÕautorisation dÕexploiter une source dÕeau minŽrale naturelle concernŽe (R. 1322-17 du code de la 
santŽ publique). 
(Les dossiers peuvent •tre dŽposŽs conjointement mais la dŽclaration dÕintŽr•t public ne vaut pas 
autorisation dÕexploiter et lÕinstauration du pŽrim•tre de protection est subordonnŽe ˆ lÕexistence de 
la dŽclaration dÕintŽr•t public) : 
 
" Instruction locale par lÕARS, pour le compte du prŽfet, qui recueille lÕavis de lÕhydrogŽologue agrŽŽ 
en mati•re dÕhygi•ne publique ; 
 
" Enqu•te publique rŽalisŽe conformŽment au chapitre IV du titre III du livre 1er du code des relations 
entre le public et lÕadministration (R.1322-18) 
 
"  Avis du conseil municipal de chaque commune sur le territoire de laquelle est situŽ le pŽrim•tre de 
protection sollicitŽ (R.1322-19) 
" Rapport de synth•se du directeur gŽnŽral de lÕARS sur la demande et sur les rŽsultats de lÕenqu•te, 
accompagnŽ de propositions motivŽes pour les suites ˆ donner puis transmission au CODERST pour 
avis (R.1322- 20); 
 
" Dossier transmis par le prŽfet au prŽfet de rŽgion (R.1322-21); 

 
" Le prŽfet de rŽgion statue sur la demande de dŽclaration dÕintŽr•t public dÕune source dÕeau minŽrale 
naturelle et dÕassignation dÕun pŽrim•tre de protection (R.1322-22). 
 

Modification 

M•me procŽdure et m•mes formes que pour lÕinstauration de ces pŽrim•tres. 
 
Pour les captages dÕeaux destinŽes ˆ lÕalimentation en eau potable, en cas de modifications mineures 
dÕun ou plusieurs pŽrim•tres de protection ou de servitudes affŽrentes, lÕenqu•te publique est conduite 
selon une procŽdure simplifiŽe (article L. 1321-2-2 du code de la santŽ publique) dans les conditions 
dŽfinies ˆ lÕarticle R.1321-13-5 du code de la santŽ publique. 
 
Pour les captages dÕeaux minŽrales naturelles dŽclarŽes dÕintŽr•t public, le pŽrim•tre de protection 
qui a ŽtŽ assignŽ peut-•tre modifiŽ si de nouvelles circonstances en font reconna”tre la nŽcessitŽ 
(article L. 1322-3 du code de la santŽ publique). La procŽdure ˆ conduire est identique ˆ la procŽdure  
initiale. 

 

 























 
 

SERVITUDES DE TYPE I3 
 

SERVITUDES APPLICABLES AUX CANALISATIONS DE TRANSPO RT DE 
GAZ, DÕHYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES 

 
Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 

R. 161-8 du code de lÕurbanisme dans les rubriques : 
 

II Ð Servitudes relatives ˆ lÕutilisation de certai nes ressources et Žquipements 
AÐ Energie 

C Ð Canalisations 
a) Transport de gaz, dÕhydrocarbures et de produits  chimiques 

 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  DŽfinition 

  1.1.1 Champ dÕapplication 

Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilŽ, d'hydrocarbures ou de produits chimiques 
peuvent prŽsenter des risques ou inconvŽnients, soit pour la commoditŽ du voisinage, soit pour la 
santŽ, la sŽcuritŽ et la salubritŽ publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, 
de l'environnement et des paysages, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que 
des ŽlŽments du patrimoine archŽologique (article L.554-5 du code de lÕenvironnement). 
 
LÕarticle L. 554-6 du code de lÕenvironnement prŽcise les dŽfinitions des termes : Ç canalisations È 

etÇ canalisations de transport È et Ç canalisation de distribution È. 
 
- Une canalisation comprend une ou plusieurs conduites ou sections de conduites ainsi que les 

installations annexes qui contribuent, le cas ŽchŽant, ˆ son fonctionnement. 

- Une canalisation de transport achemine des produits liquides ou gazeux ˆ destination de rŽseaux 
de distribution, d'autres canalisations de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales ou 
de sites de stockage ou de chargement. 

- Une canalisation de distribution est une canalisation, autre qu'une canalisation de transport, 
desservant un ou plusieurs usagers ou reliant une unitŽ de production de biomŽthane au rŽseau 
de distribution. 

Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilŽ, d'hydrocarbures ou de produits chimiques 
mentionnŽes au 1¡ de l'article L. 554-5 sont celles qui rŽpondent ̂  certaines caractŽristiques, qu'elles 
soient aŽriennes, souterraines ou subaquatiques. La liste de ces canalisations est ŽnumŽrŽe ̂  lÕarticle 
R. 554-41 du code de lÕenvironnement. 
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IMPORTANT :  

-Les servitudes applicables aux ouvrages de distribution de gaz instituŽes en application des articles 
L. 433-5 ˆ L. 433-11 du code de l'Žnergie  font lÕobjet de la fiche SUP  I5.  

-Les servitudes associŽes aux zones dÕeffets instituŽes en application de lÕarticle L. 555-16 du code 
de lÕenvironnement  font lÕobjet de la fiche SUP I1. 

Le rŽgime applicable aux diffŽrentes canalisations de transport  a ŽtŽ harmonisŽ par lÕordonnance du 
27 avril 2010 qui a amŽnagŽ dans le titre V du livre V du code de lÕenvironnement relatif ̂  la prŽvention 
des pollutions, des risques et des nuisances, un nouveau chapitre portant sur les canalisations de 
transport de gaz, dÕhydrocarbures et de produits chimiques (articles L. 555-1 ˆ L. 555-30 du code de  
lÕenvironnement). Le dŽcret n¡2012-615 du 2 mai 2012 prŽcise les modalitŽs dÕapplication de ces 
dispositions.  
Concernant les SUP instituŽes sur le fondement des textes antŽrieurs, il convient de se rŽfŽrer aux 
textes applicables au moment o• les SUP ont ŽtŽ instituŽes, ceux-ci pouvant prŽvoir des dispositions 
spŽcifiques.  

 

       1.1.2 Servitudes dÕutilitŽ publique dont bŽnŽficie le titulaire de lÕautorisation de 
construire et dÕexploiter une ou plusieurs canalisations 

 
Objet des servitudes 

 
Le titulaire de lÕautorisation de construire et dÕexploiter une ou plusieurs canalisations dont les travaux 
sont dŽclarŽs dÕutilitŽ publique bŽnŽficie de servitudes dÕutilitŽ publique (SUP). 
Les droits confŽrŽs au titulaire de lÕautorisation de construire et dÕexploiter une ou plusieurs 
canalisations de transport varient en fonction des bandes de servitudes.  
Depuis le 5 mai 2012, date ˆ laquelle sont entrŽes  en vigueur les dispositions du dŽcret n¡ 2012-615 
du 2 mai 2012, la largeur des bandes des SUP est fixŽe par la dŽclaration dÕutilitŽ publique (DUP). 
Auparavant, ces servitudes Žtaient instituŽes sur le fondement des textes dont les rŽfŽrences sont 
mentionnŽes ci-dessous. 
 
Les servitudes dŽfinies ci-dessous s'appliquent d•s  la dŽclaration d'utilitŽ publique des travaux (article 
L .555-27).      

 
 

SUP applicables dans la Ç bande Žtroite È ou Ç band e de servitudes fortes È 
 

Dans la bande Žtroite, le titulaire de lÕautorisation de construire et dÕexploiter une ou plusieurs 
canalisations dont les travaux ont ŽtŽ dŽclarŽs dÕutilitŽ publique est autorisŽ ˆ : 

- enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques nŽcessaires ˆ leur 
exploitation ou leur protection ;  

- construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de dŽlimitation et les ouvrages de 
moins d'un m•tre carrŽ de surface nŽcessaires ˆ leu r fonctionnement ;  

- procŽder aux enl•vements de toutes plantations, a ux abattages, essartages et Žlagages 
des arbres et arbustes nŽcessitŽs pour l'exŽcution des travaux de pose, de surveillance et 
de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

 
 
La largeur de cette bande de servitudes ne peut •tr e infŽrieure ˆ 5 m•tres et ne peut dŽpasser 20 
m•tres (article R. 555-34). 
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SUP applicables dans la Ç bande large È ou Ç bande de servitudes faibles È 
 
Dans la bande large incluant la bande Žtroite, le titulaire de lÕautorisation de construire et dÕexploiter 
une ou plusieurs canalisations a le droit dÕaccŽder en tout temps audit terrain notamment pour 
l'exŽcution des travaux nŽcessaires ˆ la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amŽlioration 
continue de la sŽcuritŽ des canalisations (article L.555-27, I, 2¡, al.1er). 
 
La largeur de cette bande de servitudes ne peut dŽpasser 40 m•tres (article R. 555-34). 
 
 
ModalitŽs dÕinstitution des servitudes 

 
Le plus souvent, une convention est signŽe entre le titulaire de lÕautorisation de construire et dÕexploiter 
et les propriŽtaires des terrains concernŽs par le tracŽ du projet de canalisation.                     
A dŽfaut dÕaccord amiable sur les servitudes (indivision, propriŽtaires non identifiŽs, etc.), le prŽfet 
dŽtermine par arr•tŽ de cessibilitŽ, sur proposition du bŽnŽficiaire de l'autorisation, la liste des 
parcelles qui devront •tre frappŽes des servitudes.               
 
 
Servitudes conventionnelles 

 
Des conventions sont passŽes entre le titulaire de lÕautorisation de construire et dÕexploiter les 
canalisations et les propriŽtaires des terrains concernŽs par le tracŽ du projet de canalisation ayant 
pour objet la reconnaissance de servitudes dans une bande dÕau moins 5 m•tres de largeur. Sauf cas 
particuliers, ces conventions nÕont pas valeur de SUP.  
 
Certaines de ces conventions peuvent produire les m•mes effets quÕune SUP1 Ces conventions ne 
sont pas versŽes dans le GPU (voir paragraphe 2.2). 
  
SUP instituŽes par arr•tŽ prŽfectoral  
 
A dŽfaut d'accord amiable entre le bŽnŽficiaire de l'autorisation et au moins un propriŽtaire d'une 
parcelle traversŽe par le projet de canalisation, le prŽfet du dŽpartement concernŽ conduit, pour le 
compte du bŽnŽficiaire de l'autorisation, la procŽdure prŽvue au livre Ier et aux articles R. 131-1 ˆ R. 
132-4 et  R. 241-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique, afin d'imposer les servitudes 
prŽvues ˆ l'article L. 555-27 du code de lÕenvironnement. Le prŽfet dŽtermine par arr•tŽ de cessibilitŽ, 
sur proposition du bŽnŽficiaire de l'autorisation, la liste des parcelles qui devront •tre frappŽes de s 
servitudes (article R. 555-35). 

 
SUP maintenues pour les exploitants des canalisations existantes   
 

L'exploitant d'une canalisation existante, dŽfinie ̂  l'article L. 555-14, conserve les droits d'occupa tion 
du domaine public, ainsi que ceux attachŽs aux servitudes existantes, dŽcoulant d'une DUP ou d'une 
dŽclaration d'intŽr•t gŽnŽral (DIG) prise en application des dispositions lŽgislatives antŽrieures 
abrogŽes par l'ordonnance n¡ 2010-418 du 27 avril 2010 harmonisant les dispositions relatives ˆ la 
sŽcuritŽ et ˆ la DUP des canalisations de transport  de gaz naturel ou assimilŽ, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques (L. 555-29 ).  
 
 
 

                                                 
1 Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n¡15-19.810).  
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Les SUP maintenues sont celles qui sont prises en application des articles mentionnŽs ci-dessous 
(article R. 555-30) : 
  
- articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'Žnergie pour les canalisations de 
transport de gaz ; 

- article 11 de la loi n¡ 58-336 du 29 mars 1958 pour les canalisations d'hydrocarbures ; 

- articles 2 et 3 de la loi n¡ 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par 
canalisations pour les canalisations de transport de produits chimiques; 

- loi n¡ 49-1060 du 2 aožt 1949 relative ˆ la const ruction d'un pipeline entre la Basse-Seine et la rŽgion 
parisienne et la crŽation d'une sociŽtŽ des transports pŽtroliers par pipeline. 

 

SUP maintenues en cas de changement de nature de fluide transportŽ 

 En cas de changement de nature de fluide transportŽ, les SUP sont maintenues m•me sÕil y a 
 changement dÕexploitant. La DUP ou la dŽclaration d'intŽr•t gŽnŽral dont bŽnŽficie une  canalisation 
 existante vaut DUP pour le nouveau fluide transportŽ (article L.555-26). 

 

1.1.3 SUP sÕimposant aux propriŽtaires des fonds grevŽs        

Les propriŽtaires des terrains traversŽs par une ou plusieurs des bandes de servitudes mentionnŽes 
ˆ l'article L. 555-27, ou leurs ayants droit, s'abs tiennent de tout fait de nature ˆ nuire ˆ la constr uction, 
l'exploitation et la maintenance des canalisations concernŽes. Les propriŽtaires de terrains situŽs dans 
la bande Žtroite des servitudes sont soumis ̂  des c ontraintes plus fortes. Ils ne peuvent Ždifier aucune 
construction durable et ils s'abstiennent de toute pratique culturale dŽpassant 0,60 m•tre de 
profondeur et de toute plantation d'arbres ou d'arbustes. 

Si la profondeur rŽelle d'enfouissement de la canalisation le permet, en tenant compte du risque 
d'Žrosion des terrains traversŽs, la dŽclaration d'utilitŽ publique pourra fixer une profondeur maximale 
des pratiques culturales supŽrieure ˆ 0,60 m•tre ma is ne dŽpassant pas un m•tre, et permettre, dans 
les haies, vignes et vergers traversŽs, des plantations d'arbres et arbustes de basses tiges ne 
dŽpassant pas 2,70 m•tres de hauteur (article L.555 -28, I). 

 1.2  RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires 

Anciens textes : 

  

Pour le transport de gaz naturel : 

! Loi du 15 juin 1906 sur les distributions dÕŽnergie (articles 10 et 12) modifiŽe par les lois du 19 
juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, les dŽcrets du 27 dŽcembre 1925, 
17 juin et 12 novembre 1958 et n¡ 67-885 du 6 octobre 1967   

! Loi n¡ 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de lÕŽlectricitŽ et du gaz (article 35) 

! Ordonnance n¡ 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative ˆ lÕexpropriation portant modification 
de l'article 35 de la loi n¡ 46-628 du 8 avril 1946. 

! Loi n¡ 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchŽs du gaz et de lÕŽlectricitŽ et au service public 
de lÕŽnergie 
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! DŽcret n¡ 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de lÕarticle 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de lÕexpropriation la 
dŽtermination des indemnitŽs dues pour imposition des servitudes.  

! DŽcret n¡ 70-492 du 11 juin 1970 pris pour lÕapplication de lÕarticle 35 modifiŽ de la loi du 8 avril 
1946 concernant la procŽdure de dŽclaration dÕutilitŽ publique des travaux dÕŽlectricitŽ et de gaz 
qui ne nŽcessitent que lÕŽtablissement de servitudes ainsi que les conditions dÕŽtablissement 
des dites servitudes 

! DŽcret n¡ 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au rŽgime des transports de gaz combustibles par 
canalisations (articles 5 et 29) abrogeant le dŽcret n¡ 64-81 du 23 janvier 1964. 

! DŽcret n¡ 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le dŽcret n¡70-492 du 11 juin 1970 prŽcitŽ 

 

Pour le transport des hydrocarbures : 

! Loi n¡ 58-336 du 29 mars 1958 (article 11) 

! Loi n¡ 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchŽs du gaz et de lÕŽlectricitŽ et au service public 
de lÕŽnergie 

¥ DŽcret n¡ 59-645 du 16 mai 1959 portant r•glement d'administration publique pour l'application 
de l'article 11 de la loi de finances n¡ 58-336 du 29 mars 1958 relatif ˆ la construction dans la 
mŽtropole des pipe-lines d'intŽr•t gŽnŽral destinŽs aux transports d'hydrocarbures liquides ou 
liquŽfiŽs sous pression. 

¥ DŽcret n¡ 2003-1264 du 23 dŽcembre 2003 pris pour l'application au minist•re de l'Žconomie, 
des finances et de l'industrie de l'article 21 de la loi n¡ 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

 

Pour le transport des produits chimiques : 

¥ Loi n¡ 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canalisations 
(articles 2 et 3) 

¥ DŽcret dÕapplication n¡ 65-881 du 18 octobre 1965 

 

Textes en vigueur  

 

! Articles L. 555-27 ˆ L. 555-30 du code de lÕenvironnement 

! Articles R. 554-41, R. 555-30 et R. 555-32 ˆ R. 55 5-36 du code de lÕenvironnement 

! Loi n¡ 49-1060 du 2 aožt 1949 relative ˆ la constr uction dÕun pipe-line entre la Basse-Seine et la 
rŽgion parisienne et la crŽation dÕune sociŽtŽ des transports pŽtroliers par pipe-lines 

! Article 1er du dŽcret n¡ 67-886 du 6 octobre 1967 portant r•gl ement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'Žnergie et de la loi du 16 octobre 
1919 relative ˆ l'utilisation de l'Žnergie hydrauli que 

! Article L. 433-1 du code de lÕŽnergie, 

! Circulaire BSEI n¡ 09-128 du 22 juillet 2009 relative ˆ la diffusion et protection des donnŽes 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures 
liquides ou liquŽfiŽs, produits chimiques) 
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 1.3  !!!!!DŽcision 

Exemples de dŽcisions : 

! DŽcret dŽclarant dÕintŽr•t gŽnŽral les travaux relatifs ˆ la construction et ˆ lÕexploitation des 
canalisations de transport de produits chimiques pris en application de la loi n¡65-498 du 29 juin 
1965 et du dŽcret n¡65-881 du 18 octobre 1965 prŽcitŽs  

! DŽcret dŽclarant dÕintŽr•t gŽnŽral les travaux relatifs ˆ la construction et ˆ lÕexploitation de pipe-
lines destinŽes au transport dÕhydrocarbures pris en application du dŽcret n¡ 59-645 du 16 mai 
1959 portant r•glement d'administration publique po ur l'application de l'article 11 de la loi de 
finances n¡ 58-336 du 29 mars 1958 relatif ˆ la con struction dans la mŽtropole des pipe-lines 
d'intŽr•t gŽnŽral destinŽs aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquŽfiŽs sous pression 

! Arr•tŽ prŽfectoral ou interprŽfectoral dŽclarant dÕutilitŽ publique les travaux de construction et 
dÕexploitation des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilŽ, dÕhydrocarbures et de 
produits chimiques et instituant les servitudes prŽvues aux articles L. 555-27 et R. 555-30 a) du 
code de lÕenvironnement : lÕarr•tŽ fixe la largeur des bandes de SUP. Pour les actes anciens, 
lorsque lÕarr•tŽ ne prŽcise pas la largeur des bandes, une fiche, Žtablie par le gestionnaire,  
rŽcapitule la largeur de ces bandes.  

! Arr•tŽ prŽfectoral de cessibilitŽ et portant institution de servitudes administratives. 

! Arr•tŽ prŽfectoral portant approbation du projet de dŽtail des tracŽs de la canalisation et 
Žtablissant les servitudes lŽgales de passage concernant les anciennes canalisations de 
transport de gaz naturel, instituŽes sur le fondement de lÕarticle 12 de la loi du 15 juin 1906, de 
lÕarticle 35 de la loi du 8 avril 1946 et des dŽcrets dÕapplication 

! Arr•tŽ prŽfectoral portant approbation du projet de dŽtail des tracŽs concernant les anciennes 
canalisations de transport de produits chimiques dŽclarŽes dÕintŽr•t gŽnŽral instituŽes sur le 
fondement de la loi n¡ 65-498 du 29 juin 1965 et du dŽcret n¡65-881 du 18 octobre 1965 prŽcitŽs  

! Conventions signŽes avant le 5 mai 2012 : Convention amiable signŽe entre le concessionnaire 
/le transporteur et le propriŽtaire 

 1.4  Restrictions de diffusion 

En application de lÕarticle L. 133-3 du code de lÕurbanisme, lÕinsertion dans le portail national de 
lÕurbanisme (dit GPU) des SUP ne doit pas porter atteinte notamment ˆ la sŽcuritŽ publique ou ˆ la 
dŽfense nationale. 

Des restrictions de diffusion sont applicables aux SUP I3 sensibles au sens de la circulaire du 22 juillet 
2009 (paragraphe 1.4.1). Des restrictions complŽmentaires applicables aux SUP I3 relatives aux 
canalisations relevant de (ou intŽressant) la dŽfense nationale, viennent sÕajouter aux restrictions 
ŽnumŽrŽes au paragraphe 1.4.1 (paragraphe 1.4.2).   

  1.4.1 Restrictions de diffusion applicables aux SUP I3 Ç sensibles È au sens de la 
circulaire du 22 juillet 2009 

La circulaire BSEI n¡ 09-128 du 22 juillet 2009 relative ˆ la diffusion et protection des donnŽes 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures liquides 
ou liquŽfiŽs, produits chimiques) distingue les donnŽes cartographiques sensibles des donnŽes 
ordinaires. 

Concernant les donnŽes sensibles, les restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- Les donnŽes relatives ˆ cette catŽgorie ne sont pas tŽlŽchargeables et aucune donnŽe ne sera 
transmise sous forme vectorielle (les donnŽes ne pourront •tre consultŽes quÕau format image).  
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- Les donnŽes relatives ˆ cette catŽgorie ne peuvent •tre consultŽes ˆ une Žchelle plus prŽcise que 
le 1/25 000 •me, correspondant au niveau de zoom in fŽrieur ˆ 14. 

- Les gŽomŽtries des gŽnŽrateurs, dont la localisation prŽcise est sensible, ne seront pas transmises 
au GPU.  

- Seule lÕassiette de la servitude correspondant ˆ la bande Ç large È ou Ç zone de passage È est 
reprŽsentŽe dans le GPU. 

 

1.4.2. Restrictions de diffusion complŽmentaires applicables aux SUP I3 relatives 
aux canalisations  relevant de ou intŽressant la dŽfense nationale   

Concernant les SUP I3 relatives aux canalisations relevant de ou intŽressant la dŽfense nationale les 
restrictions de diffusion ŽnumŽrŽes ci-dessous, viennent en complŽment des restrictions ŽnumŽrŽes 
au paragraphe 1.4.1. Ces restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- les donnŽes classifiŽes ou faisant lÕobjet dÕune mention de protection ne doivent pas •tre 
mentionnŽes dans le GPU  

- Une SUP ne doit pas pouvoir •tre rattachŽe techni quement ˆ une autre SUP au sein du GPU. 

- LÕidentitŽ de lÕautoritŽ bŽnŽficiant ou utilisant les SUP doit •tre anonymisŽe ; 

- La rŽsolution de la cartographie doit prŽserver les intŽr•ts de la dŽfense nationale  

Ces restrictions particuli•res sÕappliquent notamment aux canalisations de transport du Service de 
lÕŽnergie opŽrationnelle (SEO), au rŽseau des olŽoducs de dŽfense commune (ODC) ainsi quÕaux 
syst•mes dÕolŽoducs prŽsentant un intŽr•t pour la dŽfense nationale. 

 

!"!  Processus de numŽrisation !

 2.1  Responsable de la numŽrisation et de la publi cation 

"#$#$%PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
numŽrisation et de publication des SUP dans le portail national de l\�urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilitŽs d\�organisation variant selon que la catŽgorie de SUP rel•ve de la 
compŽtence de l\�Etat, de collectivitŽs publiques ou d\�opŽrateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
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!  Administrateur local 
L\�administrateur local apr•s avoir  vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l\�urbanisme est bien gestionnaire de la catŽgorie de SUP, crŽe le compte de l\�
autoritŽ compŽtente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compŽtence (commune, 
dŽpartement, rŽgion, etc.). 
 
!  AutoritŽ compŽtente 
 
L\�autoritŽ compŽtente est responsable de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l\�urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un 
prestataire privŽ ou ˆ un autre service de l \�ƒtat. Dans cette hypoth•se, la publication restera de sa 
responsabilitŽ. 
 
!  Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. SÕil est 
 dŽsignŽ par lÕautoritŽ compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 

 

"#$#"%Administrateurs%locaux%&'%()'*+,'-.%compŽtentes%

Les transporteurs de gaz, dÕhydrocarbures ou de produits chimiques, en leur qualitŽ de 
gestionnaires, sont responsables de la numŽrisation  et de la publication des SUP sur le GŽoportail 
de lÕurbanisme. Ils sont dŽsignŽs autoritŽs compŽtentes.  
 
Les administrateurs locaux sont : 
- la%/,+&0',*1%2-1-+(3&%4&%3(%5+-6&1',*1%4&.%+,.7)&.%8/9:;<%5*)+%3&.%2&.',*11(,+&.%1(',*1()=%
!%3(%/;>?@%5*)+%3&.%2&.',*11(,+&.%3*0()=#%

 2.2  O• trouver les documents de base 

- Pour les dŽcrets dŽclarant dÕintŽr•t gŽnŽral les travaux relatifs ˆ la construction et ˆ lÕexploitation 
des canalisations de produits chimiques et dÕhydrocarbures : Journal officiel de la rŽpublique 
fran•aise 

- Pour les arr•tŽs ministŽriels de DUP concernant les travaux portant sur certaines anciennes 
canalisations de transport de gaz naturel : Journal officiel de la rŽpublique fran•aise 

- Pour les arr•tŽs prŽfectoraux ou interprŽfectoraux de DUP : aupr•s des autoritŽs compŽtentes (voir 
coordonnŽes mentionnŽes dans la fiche dÕinformations rŽglementaires), recueil des actes 
administratifs de la prŽfecture et site internet de la prŽfecture pendant une durŽe minimale dÕun an 

- Pour les arr•tŽs prŽfectoraux de cessibilitŽ et les anciens arr•tŽs portant approbation du tracŽ des 
canalisations de gaz naturel, de produits chimiques ou dÕhydrocarbures : aupr•s des autoritŽs 
compŽtentes (voir coordonnŽes mentionnŽes dans la fiche dÕinformations rŽglementaires), recueil 
des actes administratifs de la prŽfecture  

Annexes des PLU et des cartes communales 

 

- Pour les conventions : actes internes dŽtenus par les autoritŽs compŽtentes, ne faisant pas lÕobjet 
dÕune publication administrative et non annexŽs aux documents dÕurbanisme. Ces conventions 
contenant des informations personnelles et financi• res, elles nÕont pas vocation ˆ •tre publiŽes sur 
le GŽoportail de lÕurbanisme (GPU). Dans ce cas, lÕautoritŽ compŽtente fournit la fiche 
dÕinformations.  
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- Une fiche dÕinformations prŽcisant la rŽglementation et les coordonnŽes des transporteurs de gaz 
naturel responsables de la numŽrisation est publiŽe sur le GPU. 

 2.3  Principes de numŽrisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de lÕinformation gŽolocalisŽe).  La derni•re 
version du standard CNIG SUP est consultable et tŽlŽchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

CrŽation dÕune fiche de mŽtadonnŽes respectant les derni•res consignes de saisie de mŽtadonnŽes 
SUP du CNIG via le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GŽoportail de lÕurbanisme. 

 2.4  NumŽrisation de l \�acte 

- DŽcret dŽclarant dÕintŽr•t gŽnŽral les travaux relatifs ˆ la construction et ˆ lÕexploitation des 
canalisations de produits chimiques et dÕhydrocarbures 

- Arr•tŽ ministŽriel, prŽfectoral ou interprŽfectoral de DUP.  Pour les actes anciens, lorsque lÕarr•tŽ 
dŽclarant dÕutilitŽ publique les travaux ne prŽcise pas la largeur des SUP, seule la fiche 
dÕinformations rŽglementaires sera publiŽe dans le GPU pour les parcelles concernŽes.  

- Arr•tŽ prŽfectoral de cessibilitŽ et portant institution de servitudes administratives 

- Arr•tŽ prŽfectoral portant approbation du tracŽ de la canalisation et Žtablissant les servitudes 
lŽgales de passage. 

- Fiche dÕinformations rŽglementaires (date de lÕacte instituant la SUP, rappel des obligations lŽgales, 
SUP applicables sur la parcelle et coordonnŽes des gestionnaires) en cas de convention. 

 

 2.5  RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽci sion 

ConformŽment au paragraphe 3.2.4 de la derni•re ver sion du standard CNIG SUP, les servitudes 
dÕutilitŽ publique doivent •tre numŽrisŽes ˆ la rŽsolution correspondant ˆ la parcelle cadastrale. 

 2.6  NumŽrisation du gŽnŽrateur et de l \�assiette 

Le gŽnŽrateur 
 

Le gŽnŽrateur est constituŽ par la canalisation de transport de gaz, dÕhydrocarbures ou de produits 
chimiques, celle-ci comprenant une ou plusieurs conduites ou sections de conduites ainsi que les 
installations annexes nŽcessaires ˆ son fonctionnem ent. 

Le gŽnŽrateur est de type : 

- linŽaire pour la canalisation 

- surfacique pour les installations annexes. 

 

La publication des installations annexes dans le GPU n'est pas systŽmatique et dŽpend du rŽseau de 
chaque transporteur. 
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 LÕassiette 

Les assiettes des SUP correspondent aux bandes situŽes de part et dÕautre de la canalisation de transport 
de gaz, dÕhydrocarbures ou de produits chimiques,  ̂savoir : 

¥ Une Ç bande Žtroite È ou Ç bandes de servitudes fortes È ou Ç zone de protection È ,dont la 
largeur      prŽcisŽe dans la DUP depuis lÕentrŽe en vigueur des dispositions du dŽcret n¡ 2012-
615 du 2 mai 2012, ne peut •tre infŽrieure ˆ 5 m•tr es et ne peut dŽpasser 20 m•tres. 

¥ Une Ç bande large È ou Ç bande de servitudes faibles È, ou Ç zone de passage È incluant la 
Ç bande Žtroite È, dont la largeur prŽcisŽe dans la DUP ne peut dŽpasser 40 m•tres. 

 

Seule lÕassiette  de la servitude correspondant ˆ la bande  Ç large È ou Ç zone de passage È, issue de la 
DUP ou des conventions amiables conclues avec les propriŽtaires est reprŽsentŽe dans le GPU. 

Les assiettes de ces SUP sont de type surfacique. 

 

 3  RŽfŽrent mŽtier 

Minist•re de la Transition Žcologique et de la cohŽsion des territoires 

Direction GŽnŽrale de la PrŽvention des Risques 

Service des risques technologiques / Bureau de la sŽcuritŽ des Žquipements ˆ risques et des 
rŽseaux 

Tour Sequoia 
92055 La DŽfense CEDEX 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 
 

SERVITUDES DE TYPE I4 
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 
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Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�W���I�L�J�X�U�D�Q�W���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���D�X���/�L�Y�U�H���,�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���U�X�E�U�L�T�X�H�V : 

 
II- �6�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�W���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V 

A �± Energie  
a) ElectricitŽ  

 1  Fondements juridiques  

 1.1  DŽfinition  

�/�D���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�[���R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���H�W���G�H���G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p���S�H�U�P�H�W��la mise en place 
de deux types de servitudes. 
 

 1.1.1  Les servitudes d' ancrage, de surplomb, �G�¶�D�S�S�X�L, de passage et 
�G�¶�p�E�U�D�Q�F�K�D�J�H���R�X��d'abattage d'arbres   

En vue de �O�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H (SUP), des travaux nŽcessaires ˆ 
�O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �R�X�� �G�H�� �G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q��
�G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �r�W�U�H���� �V�X�U�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �R�X�� �G�X�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���� �G�p�F�O�D�U�p�V �G�¶�X�W�L�O�L�W�p��
�S�X�E�O�L�T�X�H���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H����   

 

Objet des servitudes 

 

Les concessionnaires peuvent Žtablir sur les propriŽtŽs privŽes, sans entra”ner de dŽpossession, les 
servitudes suivantes : 

�x �X�Q�H�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�� �G�¶�D�Q�F�U�D�J�H : droit d'Žtablir ˆ demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aŽriens d'ŽlectricitŽ, soit ˆ l'extŽrieur des murs ou fa•ades donnant sur la voie 
publique, soit sur les toits et terrasses des b‰timents, ˆ la condition qu'on puisse y accŽder 
par l'extŽrieur. La pose des c‰bles respecte les r•gles techniques et de sŽcuritŽ prŽvues par 
�O�¶�D�U�U�r�W�p�� �G�X�� ������ �P�D�L�� ����������fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'Žnergie Žlectrique ; 

�x une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d'ŽlectricitŽ au-dessus des 
propriŽtŽs privŽes, sous les m•mes conditions et rŽserves que celles indiquŽes 
prŽcŽdemment �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���D�X�[���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�¶�D�Q�F�U�D�J�H ; 
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�x une servitude �G�¶�D�S�S�X�L���H�W���G�H���S�D�V�V�D�J�H : droit d'Žtablir ̂  demeure des canalisations souterraines, 
ou des supports pour conducteurs aŽriens, sur des terrains privŽs non b‰tis, qui ne sont pas 
fermŽs de murs ou autres cl™tures Žquivalentes ; 

�x une servitude d'Žbranchage ou �G�¶�D�E�D�W�W�D�J�H���G�¶�D�U�E�U�H�V : droit de couper les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant ˆ proximitŽ des conducteurs aŽriens d'ŽlectricitŽ, g•nent leur pose 
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des 
avaries aux ouvrages. 

 

ModalitŽs �G�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V 

 
Ces diffŽrentes SUP �S�H�X�Y�H�Q�W�� �U�p�V�X�O�W�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �F�R�Q�F�O�X�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �H�W�� �O�H��
propriŽtaire �H�Q���F�D�V���G�¶�D�F�F�R�U�G���D�Y�H�F���O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���L�Q�W�p�U�H�V�V�p�V ou •tre instituŽes par arr•tŽ prŽfectoral, 
en cas de dŽsaccord avec �D�X���P�R�L�Q�V���O�¶�X�Q���G�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���L�Q�W�p�U�H�V�V�p�V. 
 
Servitudes conventionnelles  
 
Des conventions ayant pour objet la reconnaissance des servitudes �G�¶�D�Q�F�U�D�J�H�����G�H���V�X�U�S�O�R�P�E����d'appui 
et de passage, d'Žbranchage ou d'abattage peuvent •tre passŽes entre les concessionnaires et les 
propriŽtaires. Ces conventions ont valeur de SUP (Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n¡15-
19.810).  
  
Ces conventions produisent, tant ˆ l'Žgard des propriŽtaires et de leurs ayants droit que des tiers, 
les m•mes effets �T�X�H���O�¶�D�U�U�r�W�p���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O���L�Q�V�W�L�W�X�D�Q�W���O�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V�����&�H�V���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���S�H�X�Y�H�Q�W���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U��
en prŽvision de la dŽclaration d'utilitŽ publique (DUP) des travaux ou apr•s  cette DUP (article 1er du 
dŽcret n¡ 67-886 du 6 octobre 1967 portant r•glement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'Žnergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative ̂  l'utilisation 
de l'Žnergie hydraulique). 
 
Servitudes instituŽes par arr•tŽ prŽfectoral  

Les �R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���H�W���G�H���G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�¶�plectricitŽ �V�R�Q�W���G�p�F�O�D�U�p�V���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���H�Q���Y�X�H���G�H��
�O�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���D�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���5. 323-1 ˆ R.  323-6 du code de 
�O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�����/a procŽdure �G�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W��des SUP instituŽes par arr•tŽ prŽfectoral, �j���O�D���V�X�L�W�H���G�¶�X�Q�H 
DUP est prŽcisŽe aux articles R. 323-7 ˆ R.  323-�������G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� 
 

 1.1.2  Servitude s au voisinage d'une ligne Žlectrique aŽrienne de tension 
supŽrieure ou Žgale ˆ 130 kilovolts  

Apr•s DUP prŽcŽdŽe d'une enqu•te publique, une SUP peut •tre instituŽe  de part et d'autre de toute 
ligne Žlectrique aŽrienne de tension supŽrieure ou Žgale ˆ 130 kilovolts, existante ou ˆ crŽer, dans 
un pŽrim•tre incluant au maximum les fonds situŽs ˆ l'intŽrieur  : 

�x de cercles dont le centre est constituŽ par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est 
Žgal ˆ 30 m•tres ou ˆ la hauteur des supports si  celle-ci est supŽrieure. Pour les lignes Žlectriques 
aŽriennes de tension Žgale ou supŽrieure ˆ 350 kilovolts, ce rayon est portŽ ˆ 40 m•tres ou ˆ une 
distance Žgale ˆ la hauteur du support si celle -ci est supŽrieure ; 

�x d'une bande dŽlimitŽe par la projection verticale au sol des c‰bles de la ligne Žlectrique lorsqu'ils 
sont au repos ; 

�x de bandes d'une largeur de 10 m•tres de part et d'autre du couloir prŽvu au prŽcŽdent alinŽa. 

Pour les lignes Žlectriques aŽriennes de tension Žgale ou supŽrieure ˆ 350 kilovolts, la largeur des 
bandes est portŽe ˆ 15 m•tres.   

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
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Sous rŽserve des dispositions applicables aux lignes Žlectriques aŽriennes de tension Žgale ou 
supŽrieure ˆ 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut •tre adaptŽ en fonction des 
caractŽristiques des lieux. 

Dans le pŽrim•tre dŽfini ci -dessus, sont interdits la construction ou l'amŽnagement : 

�x de b‰timents ˆ usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ; 

�x d'Žtablissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation 
entrant dans les catŽgories suivantes : structures d'accueil pour personnes ‰gŽes et 
personnes handicapŽes, h™tels et structures d'hŽbergement, Žtablissements d'enseignement, 
colonies de vacances, Žtablissements sanitaires, Žtablissements pŽnitentiaires, 
Žtablissements de plein air. 

 

Par exception, sont autorisŽs les travaux d'adaptation, de rŽfection ou d'extension de constructions 
existantes ŽdifiŽes en conformitŽ avec les dispositions lŽgislatives et rŽglementaires en vigueur avant 
l'institution de ces SUP�����j���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���T�X�¶�L�O�V n'entra”nent pas d'augmentation significative de la capacitŽ 
d'accueil dans les pŽrim•tres o• les SUP ont ŽtŽ instituŽes . 

Peuvent, en outre, •tre interdits ou soumis ˆ des prescriptions particuli•res la construction ou 
l'amŽnagement des: 

�x Žtablissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation autres 
que ceux mentionnŽs ci-dessus ; 

�x installations classŽes pour la protection de l'environnement soumises ˆ autorisation et 
fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou 
combustibles. 

 Au 1er janvier 2021, u�Q�H���V�H�X�O�H���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���D�X���Y�R�L�V�L�Q�D�J�H���G�¶�X�Q�H���O�L�J�Q�H���D�p�U�L�H�Q�Q�H���G�H���W�H�Q�V�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���R�X��
Žgale ˆ 130 kilovolts a ŽtŽ instituŽe. 

 1.2  RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires  

�6�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�¶�D�Q�F�U�D�J�H�����G�H���V�X�U�S�O�R�P�E, �G�¶�D�S�S�X�L���H�W��de passage et �G�¶�p�E�U�D�Q�F�K�D�J�H���R�X���G�¶�D�E�D�W�W�D�J�H���G�¶�D�U�E�U�H�V :  

 

Anciens textes :   

-Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'Žnergie 

-DŽcret n¡ 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifiŽ de la loi du 8 avril 
1946 concernant la procŽdure de dŽclaration d'utilitŽ publique des travaux d'ŽlectricitŽ et de gaz qui 
ne nŽcessitent que l'Žtablissement de servitudes ainsi que les conditions d'Žtablissement desdites 
servitudes 

 

Textes en vigueur :  

- Articles L. 323-3 ˆ L. 323-9, R. 323-1 ˆ D.323-16 du �F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H 

- Article 1er du dŽcret n¡67-886 du 6 octobre 1967 portant r•glement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'Žnergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative ˆ l'utilisation de l'Žnergie hydraulique  
 
- Arr•tŽ du 17  mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d'Žnergie Žlectrique  
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Servitudes au voisinage �G�¶�X�Q�H���O�L�J�Q�H���D�p�U�L�H�Q�Q�H���G�H���W�H�Q�V�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���R�X���p�J�D�O�H���j�����������.�L�O�R�Y�R�O�W�V:  

 

Anciens textes  

Article 12 bis de la loi du 15 �M�X�L�Q�������������V�X�U���O�H�V���G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�V���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H 

 

Textes en vigueur  

- Article L. 323-10 �G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H 

- Articles R. 323-19 ˆ R. 323 -�������G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H 

 

 1.3  DŽcision 

- �3�R�X�U�� �O�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�¶�D�Q�F�U�D�J�H���� �G�H���V�X�U�S�O�R�P�E���� �G�¶�D�S�S�X�L et de passage, �G�¶�p�E�U�D�Q�F�K�D�J�H���R�X���G�¶�D�E�D�W�W�D�J�H 
�G�¶�D�U�E�U�H�V : Arr•tŽ prŽfectoral instituant les servitude�V���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H ou convention signŽe entre le 
concessionnaire et le propriŽtaire. 

 
- Pour �O�H�V�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V�� �D�X�� �Y�R�L�V�L�Q�D�J�H�� �G�¶�X�Q�H�� �O�L�J�Q�H�� �D�p�U�L�H�Q�Q�H�� �G�H�� �W�H�Q�V�L�R�Q�� �p�J�D�O�H�� �R�X�� �V�X�S�p�U�L�H�X�U�H�� �j�� ��������

kilovolts : arr•tŽ prŽfectoral �G�p�F�O�D�U�D�Q�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���O�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V. 

 1.4  Restriction DŽfense 

Aucune restriction DŽfense pour cette catŽgorie de servitude. 
La SUP peut •tre diffusŽe, visible et tŽlŽchargeable dans la totalitŽ de ses dŽtails. 

 2  Processus de numŽrisation 

 2.1  Responsable de la numŽrisation  

- �3�R�X�U���O�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p����le responsable de la numŽrisation et de la publication 
est RTE (RŽseau de �7�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�¶�e�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p��.  

 
- �3�R�X�U���O�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p����les autoritŽs compŽtentes sont :  

�x essentiellement ENEDIS, anciennement ERDF, pour environ 95 % du rŽseau de distribution ; 
�x dans les autres cas, les entreprises locales de distribution (ELD)1. 

 2.2  O• trouver les documents de base  

- �3�R�X�U�� �O�H�V�� �D�U�U�r�W�p�V�� �P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�V�� �S�R�U�W�D�Q�W�� �G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H des travaux nŽcessaires ˆ 
�O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �R�X�� �G�H�� �G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q��
�G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p : Journal officiel de la RŽpublique fran•aise  

 
- Pour les arr•tŽs prŽfectoraux : recueil des actes administratifs de la prŽfecture  

                                                 
1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'Žnergie Žlectrique dans 2800 communes.  
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Annexes des PLU et des cartes communales 

- Pour les conventions : actes internes dŽtenus par les autoritŽs responsables de la numŽrisation, ne 
faisant �S�D�V���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���H�W��non annexŽs aux documents �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H. Ces 
conventions contenant �G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�O�H�V���H�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�����H�O�O�H�V���Q�¶�R�Q�W���S�D�V���Y�R�F�D�W�L�R�Q���j���r�W�U�H��
�S�X�E�O�L�p�H�V�� �V�X�U�� �O�H�� �*�p�R�S�R�U�W�D�L�O�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H (GPU). Une fiche �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�F�L�V�D�Q�W�� �Oa 
rŽglementation et les coordonnŽes des gestionnaires responsables de la numŽrisation est publiŽe 
sur le GPU. 

 2.3  Principes de numŽrisation  

Application de la version la plus rŽcente possible du standard CNIG SUP : 
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732  

�&�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���I�L�F�K�H���G�H���P�p�W�D�G�R�Q�Q�p�H�V��complŽtŽe selon les consignes donnŽes par le CNIG. 

 2.4  �1�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�H 

- Pour les servitudes d'ancrage, de surplomb, �G�¶�D�S�S�X�L���H�W��de passage et �G�¶�p�E�U�D�Q�F�K�D�J�H���R�X��d'abattage 
d'arbres :  
�x Copie de l�¶arr• tŽ ministŽriel ou prŽfectoral dŽclarant �G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H��les travaux nŽcessaires ˆ 

�O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �R�X�� �G�H�� �G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q��
�G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p en vue de l'Žtablissement de servitudes  

�x �)�L�F�K�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��rŽglementaires (rappel des obligations lŽgales, SUP applicables sur la 
parcelle et coordonnŽes des gestionnaires)  

 
�/�R�U�V�T�X�H���O�¶�D�U�U�r�W�p���G�p�F�O�D�U�D�Q�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���H�W���j���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V��
�R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �R�X�� �G�H�� �G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p en vue de l'Žtablissement de 
servitudes ne peut •tre produit par le gestionnaire ���� �V�H�X�O�H�� �O�D�� �I�L�F�K�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �V�H�U�D��
publiŽe dans le GPU pour les parcelles concernŽes.  
 
- Pour les servitudes au voisinage d'une ligne Žlectrique aŽrienne de tension supŽrieure ou Žgale ˆ  

130 kilovolts : arr•tŽ prŽfectoral �G�p�F�O�D�U�D�Q�W�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �O�H�V�� �6�8�3�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H                 
L. 323-10 et R. 323-�������G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H.  
 

 2.5  RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽcision   

Les informations ci-dessous prŽcisent les types de rŽfŽrentiels gŽographiques et de mŽthodes 
�G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���j���X�W�L�O�L�V�H�U���S�R�X�U���O�D���Q�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���R�E�M�H�W�V���6�8�3���G�H���Fette catŽgorie ainsi que la gamme de 
prŽcision mŽtrique correspondante. D'autres rŽfŽrentiels ou mŽthodes de prŽcision Žquivalente peuvent 
Žgalement •tre utilisŽs.  
 
Les informations de prŽcision (mode de numŽrisation, Žchelle et nature du rŽfŽrentiel) relatives ˆ 
chaque objet SUP seront ˆ renseigner dans les attributs prŽvus ˆ cet effet par le standard CNIG SUP.  

 
 

RŽfŽrentiels : BD TOPO et BD Parcellaire 

PrŽcision : 1/200 ˆ 1/5000  

 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
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 2.6  �1�X�P�p�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U���H�W���G�H���O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 

 2.6.1  Servitudes  d'ancrage, de surplomb , d'appui  et de passage et 
�G�¶�p�E�U�D�Q�F�K�D�J�H���R�X��d'abattage d'arbres  

Le gŽnŽrateur  
 

Les �R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���H�W���G�H���G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p sont les gŽnŽrateurs. Les gŽnŽrateurs des 
SUP sont de type: 
- linŽaire pour les �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V���D�p�U�L�H�Q�V���G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p et les canalisations souterraines 
- ponctuel pour les supports et les ancrages pour conducteurs aŽriens. 
 

 
�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 
 
�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���H�V�W���G�H���W�\�S�H surfacique. Elle est constituŽe pour les rŽseaux : 

-   aŽriens de tension infŽrieure ˆ 45 kV  : �G�¶�X�Q�H�� �E�D�Q�G�H�� �G�H�� ���� m•tres  �G�H�� �S�D�U�W�� �H�W�� �G�¶�D�X�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�[�H�� �G�H��
�O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U�� ; 

-   aŽriens de tension supŽrieure ˆ 45 kV : de �O�D���S�U�R�M�H�F�W�L�R�Q���D�X���V�R�O���G�H���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�H���S�D�U�W���H�W���G�¶�D�X�W�U�H���G�H���O�¶�D�[�H��
�G�H�� �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� ���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U���� �W�H�Q�D�Q�W�� �F�R�P�S�W�H�� �G�X�� �E�D�O�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �F�k�E�O�H�V�� �G�€�� �D�X�[�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V��
�G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �P�p�W�p�R�U�R�O�R�J�L�T�X�Hs et tenant compte �G�¶une marge de sŽcuritŽ intŽgrant les 
incertitudes de positionnement ; 

-     souterrains : �G�¶�X�Q�H�� �E�D�Q�G�H �G�H�� �S�D�U�W�� �H�W�� �G�¶�D�X�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�[�H�� �G�H�� �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� ���J�p�Q�p�U�D�W�H�X�U���� �G�p�S�H�Q�G�D�Q�W�� �G�H��
�O�¶�H�Q�F�R�P�E�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �D�Y�H�F�� �X�Q�H�� �P�D�U�J�H�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �L�Q�W�p�J�U�D�Q�W�� �O�H�V�� �L�Q�Fertitudes de 
positionnement. 

�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���G�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V���G�H���U�p�V�H�D�X�[���D�p�U�L�H�Q�V���G�H���W�H�Q�V�L�R�Q���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j���������N�9���H�V�W���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H���G�¶�X�Q���F�H�U�F�O�H��
de rayon dŽpendant de son encombrement. 

�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���G�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V���H�W���G�H�V���D�Q�F�U�D�J�H�V���G�H���U�p�V�H�D�X�[���D�p�U�L�H�Q�V���G�H���W�H�Q�V�L�R�Q���L�Q�I�p�U�L�H�X�U�H���j���������N�9���H�V�W���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H��
�G�¶�X�Q���F�H�U�F�O�H���G�H���U�D�\�R�Q���G�H���������P. 

Les parcelles concernŽes par les servitudes sont dŽterminŽes par croisement gŽographique par le 
GPU. 

 

 2.6.2  Servitudes au voisinage  �G�¶�X�Q�H���O�L�J�Q�H���p�O�H�F�W�U�L�T�X�H���D�p�U�L�H�Q�Q�H���G�H��
tension supŽrieure ou Žgale ˆ 130 kilovolts  

Le gŽnŽrateur  
 

Les gŽnŽrateurs sont de type : 
- ponctuel �V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���G�H�V��supports des lignes Žlectriques aŽriennes de tension supŽrieure ou Žgale 

ˆ 130  kV  
- l�L�Q�p�D�L�U�H���V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���G�H�V���F�k�E�O�H�V���G�H���O�D���O�L�J�Q�H���p�O�H�F�W�U�L�T�X�H���O�R�U�V�T�X�¶�L�O�V���V�R�Q�W���D�X���U�H�S�R�V. 
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�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H 
 
�/�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���H�V�W���G�H���W�\�S�H���V�X�U�I�D�F�L�T�X�H�����,�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�V : 

 
�x de cercles dont le centre est constituŽ par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le 

rayon est Žgal ˆ 30 m•tres ou ˆ la hauteur des supports si celle -ci est supŽrieure. Pour les 
lignes Žlectriques aŽriennes de tension Žgale ou supŽrieure ˆ 350 kilovolts, ce rayon est 
portŽ ˆ 40 m•tres ou ˆ une distance Žgale ˆ la hauteur du support si celle -ci est supŽrieure ; 

 
�x d'une bande dŽlimitŽe par la projection verticale au sol des c‰bles de la ligne Žlectrique 

lorsqu'ils sont au repos ; 
 
�x de bandes d'une largeur de 10 m•tres de part et d'autre du couloir prŽvu au prŽcŽdent 

alinŽa. Pour les lignes Žlectriques aŽriennes de tension Žgale ou supŽrieure ˆ 350 kilovolts, 
la largeur des bandes est portŽe ˆ 15 m•tres . 

 
 

 

3. RŽfŽrent mŽtier  

 
Minist•re  de la Transition Žcologique 
�'�L�U�H�F�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���H�W���G�X���F�O�L�P�D�W 
Tour Sequoia 
92055 La DŽfense CEDEX 
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Annexe  
 
 

ProcŽdure d'inst itu tion  des servitude s 
 
 
 

1. Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et 
d'abattage d'arbres 

1.1 Servitudes instituŽes par arr•tŽ prŽfectoral  

D�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����'�8�3�� 

�/�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W, �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �R�X�� �G�H��
�G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �r�W�U�H���� �V�X�U�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �R�X�� �G�X�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���� �G�p�F�O�D�U�p�V�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p��
�S�X�E�O�L�T�X�H���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�����D�U�W�L�F�O�H���/. 323-3 du �F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���� Les demandes ayant pour objet la 
DUP des ouvrages d'ŽlectricitŽ en vue de l'Žtablissement de servitudes sans recours ˆ l'expropriation sont 
�L�Q�V�W�U�X�L�W�H�V���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���S�U�p�F�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5. 323-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H qui renvoie aux dispositions 
applicab�O�H�V���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���W�\�S�H�V���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V�� 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent 
d•s la dŽclaration d'utilitŽ publique des travaux (article L. 323-5 du �F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���� 

Les dispositions relatives ˆ la demande de DUP et ˆ �O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���D�X�[���R�X�Y�U�D�J�H�V���V�R�Q�W��
prŽcisŽes par les articles suivants :  

�x R. 323-2 ˆ R.  323-���� �G�X�� �F�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W�� �Ges ouvrages mentionnŽs au 1¡ �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� 
R. 323-1 du �F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H ; 

�x R. 323-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���Ges ouvrages mentionnŽs au 3¡ �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5. 323-1 du code 
�G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H ; 

�x  R. 323-���� �G�X�� �F�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W�� �Ges �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V�� �D�X�� ���ƒ�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5�� 323-1 du 
�F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H. 
 

Arr•tŽ instituant les s ervitudes  

�/�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V�� �L�Q�V�W�LtuŽes suite ˆ une DUP sont prŽcisŽes aux articles                  
R. 323-8 �H�W���V�X�L�Y�D�Q�W�V���G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H : 

- Notification par le pŽtitionnaire des dispositions projetŽes en vue de l'Žtablissement des servitudes 
aux propriŽtaires des fonds concernŽs par les ouvrages (article R. 323-8). 

- En cas de dŽsaccord avec au moins un des propriŽtaires intŽressŽs, le pŽtitionnaire prŽsente une 
requ•te accompagnŽe d'un plan et d'un Žtat parcellaire par commune indiquant les propriŽtŽs qui 
doivent •tre atteintes par les servitudes  (article R. 323-9). 
La requ•te est adressŽe au prŽfet et comporte les renseignements nŽcessaires sur la nature et 
l'Žtendue de ces servitudes. 

- Le prŽfet, dans les quinze jours suivant la rŽception de la requ•te, prescrit par arr•tŽ une enqu•te et 
dŽsigne un commissaire enqu•teur.  �/�¶arr•tŽ prŽcise Žgalement l'objet de l'enqu•te, les dates 
d'ouverture et de cl™ture de l'enqu•te, dont la durŽe est fixŽe ˆ huit jours, le lieu o• si•ge le 
commissaire enqu•teur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier peut •tre consultŽ ˆ la 
mairie de chacune des communes intŽressŽes, o• un registre est ouvert afin de recueillir les 
observations. 

- Notification �D�X�� �S�p�W�L�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �H�W�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p��avec le dossier aux maires des 
communes intŽressŽes. 
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- PublicitŽ �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H (article R. 323-10) : ouverture de l'enqu•te est annoncŽe par affichage 
ˆ la mairie et Žventuellement par tous autres procŽdŽs dans chacune des communes intŽressŽes. 

- Enqu•te publique ( article R. 323-11 ˆ R.  323-12).  
- Transmission par le commissaire enqu•teur du dossier �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H��au prŽfet. 
- D•s sa rŽception, le prŽfet communique le dossier de l'enqu•te au pŽtitionnaire qui examine les 

observations prŽsentŽes et, le cas ŽchŽant, modifie le projet afin d'en tenir compte. 
- Si les modifications apportŽes au projet frappent de servitudes des propriŽtŽs nouvelles ou aggravent 

des servitudes antŽrieurement prŽvues, il est fait application, pour l'institution de ces nouvelles 
servitudes, des dispositions de l'article R. 323-8 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 ˆ  
R. 323-12. 

- Arr•tŽ prŽfectoral instituant les SUP (article R. 323-14). 
- Notification au pŽtitionnaire et affichage ˆ la mairie de chacune des communes intŽressŽes.  
- Notification par le pŽtitionnaire par lettre recommandŽe avec demande d'avis de rŽception ˆ chaque 

propriŽtaire intŽressŽ ainsi qu'ˆ chaque occupant pourvu d'un titre rŽgulier.  
- Apr•s l'accomplissement des formalitŽs mentionnŽes ˆ l'article R. 323-14, le pŽtitionnaire est autorisŽ 

ˆ exercer les servitudes  (article R. 323-15). 
- Le propriŽtaire d'un terrain grevŽ de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de dŽmolition, 

rŽparation, surŽlŽvation, toute cl™ture ou tout b‰timent mentionnŽs ˆ l'article L. 323-6, en prŽvenir par 
lettre recommandŽe, au moins un mois avant le dŽbut des travaux, le gestionnaire du rŽseau public 
de distribution concernŽ (article D. 323-16). 
 
 
1.2 Servitudes  instituŽes par conventions  amiables  

Une convention passŽe entre le concessionnaire et le propriŽtaire ayant pour objet la reconnaissance des 
servitudes d'appui, de passage, d'Žbranchage ou d'abattage. La convention �G�L�V�S�H�Q�V�H���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H��
�H�W�� �G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O�� �p�W�D�E�O�L�V�V�D�Q�W�� �O�H�V�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���� �(�O�O�H��produit, tant ˆ l'Žgard des propriŽtaires et de leurs 
ayants droit que des tiers, les effets de l'approbation du projet de dŽtail des tracŽs par le prŽfet, qu'elle 
intervienne en prŽvision de la dŽclaration d'utilitŽ publique des travaux ou apr•s cette dŽclaration (article 1er 
du dŽcret n¡67-886 du 6 octobre 1967). 

Les conventions prises sur le fondement des articles L. 323-4 et suivants, R. 323-1 et suivants du code de 
�O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �H�W��du dŽcret n¡67-886 du 6 octobre 1967 prŽcisent notamment l�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �6�8�3����la parcelle 
concernŽe par les travaux et le montant des indemnitŽs versŽes aux propriŽtaires. 

2. Servitudes au voisinage d�¶une ligne Žlectrique aŽrienne de tension 
supŽrieure ou Žgale ˆ  130 kilovolts 

Apr•s dŽclaration d'utilitŽ publique prŽcŽdŽe d'une enqu•te publique, des SUP concernant l'utilisation du sol 
et l'exŽcution de travaux soumis au permis de construire peuvent •tre instituŽes  par l'autoritŽ administrative 
au voisinage d'une ligne Žlectrique aŽrienne de tension supŽrieure ou Žgale ˆ 130 kilovolts (article L. 323-10 
du �F�R�G�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H������ 

La procŽdure d'institution des servitudes mentionnŽes ˆ l'article R. 323-20 est conduite sous l'autoritŽ du 
prŽfet.  

�/�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V���S�K�D�V�H�V���G�H���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���6�8�3���V�R�Q�W���S�U�p�F�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5�� 323-22 : 

- le prŽfet sollicite l'avis de l'exploitant de la ou des lignes Žlectriques, des services de l'Etat intŽressŽs 
et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagŽe l'institution des servitudes en 
leur indiquant qu'un dŽlai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l'absence de rŽponse 
dans le dŽlai imparti, l'avis est rŽputŽ favorable. 
 

- une enqu•te publique est organisŽe dans les conditions fixŽes par les dispositions prŽvues au code 
de l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique applicables aux enqu•tes publiques prŽalables ˆ une 
dŽclaration d'utilitŽ publique, sous rŽserve des dispositions du prŽsent article.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748581&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748597&dateTexte=&categorieLien=cid
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- le dossier soumis ˆ l'enqu•te publique comporte :  
!  1¡ une notice prŽsentant la ou les lignes Žlectriques concernŽes et exposant les raisons de 

l'institution des servitudes, les ŽlŽments retenus pour la dŽlimitation des pŽrim•tres 
envisagŽs et la nature et l'importance des restrictions au droit de propriŽtŽ en rŽsultant ; 

!  2¡ les avis prŽvus au deuxi•me alinŽa recueillis prŽalablement ˆ l'organisation de l'enqu•te 
publique ;  

!  3¡ un plan parcellaire dŽlimitant le pŽrim•tre Žtabli en application de l'article R. 323-20,  
 

- Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont ˆ la charge de l'exploitant de la ou des lignes 
Žlectriques concernŽes.  
 

- La dŽclaration d'utilitŽ publique des servitudes mentionnŽes ˆ l'article R. 323-20 est prononcŽe par 
arr•tŽ du prŽfet du dŽpartement. Elle emporte institution des servitudes ˆ l'intŽrieur du pŽrim•tre 
dŽlimitŽ sur le plan parcellaire annexŽ.  

La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnŽes ˆ l'article L. 323-10 est prononcŽe par arr•tŽ 
prŽfectoral. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986560&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 

 
 

!"#$%&'("!)(")&*+")%,&-  
!"#$%&'("!)%,!&%&'""!).')$/%!%,.0")("!)1%2"&%"#"!  

 
!"#$%&'(")*#"+,#&-")*".*/.."0"*(")*123*"&*(")*4/#&" )*4,55'./6")*".*/++6%4/&%,.*(")*/#&%46")*78*9:9;:9* "&*

78*9<9;=*('*4,("*("*6>'#?/.%)5"*"&*@%A'#/.&*".*/.." 0"*/'*2%$#"*B"#*(/.)*6")*#'?#%C'") D 
 

%$)3)!456789:4;)54<=8764;)>)<=);=<9?578@)48)>)<=);=A8@)B9?<7C94 
.)3)!=<9?578@)B9?<7C94 

=D)17E487F54; 
!
!

1. Fondements )G957:7C94; 

1.1 DŽfinition 

2")*)"#$%&'(")*(>'&%6%&-*+'?6%C'"*E!31F*%.)&%&'-")*".*/++6%4/&%,.*("*6>/#&%46"*28*GGGH;:*('*4,("*A-.-#/6*
(")*4,66"4&%$%&-)*&"##%&,#%/6")*EIJIKF*+#"..".&*6"'#*),'#4"*(/.)*6"*(-4#"&;6,%*('*GH*+#/%#%/6*L.*MBBN*6"*
(-4#"&*%5+-#%/6*('*O*5/#)*9=P=*"&*6>,#(,../.4"*#,Q/6"*('*<*(-4"5?#"*9=RH8* 
 
I,(%@%-")*S*6>/#&%46"*28*GGGH;:*('*IJIKN*6")*!31*/'*$,%)%./A"*(")*4%5"&%T#")*)U-&".(".&*(/.)* '.*
#/Q,.*("*9PP*5T&#")*/'&,'#*(")*.,'$"/'0*4%5"&%T#")* &#/.)@-#-)*V,#)*(")*4,55'.")8*  
 
W/.)*4"*#/Q,.  D 

¥ .'6*."*+"'&N*)/.)*/'&,#%)/&%,.N*-6"$"#*/'4'."*V/?%& /&%,.*.%*4#"')"#*/'4'.*+'%&)*S*5,%.)*
("*9PP*5T&#")*(")*.,'$"/'0*4%5"&%T#")*&#/.)@-#-)*V, #)*(")*4,55'.")  X 

¥ 6")*?Y&%5".&)*"0%)&/.&)*."*+"'$".&*Z&#"*.%*#")&/'#-)*.%*/'A5".&-)*)/.)*/'&,#%)/&%,.  X 
¥ 6")*+'%&)*+"'$".&N*/+#T)*$%)%&"*4,.&#/(%4&,%#"*(U"0+"#&)N*Z&#"*4,5?6-)*+/#*(-4%)%,.*('*

#"+#-)".&/.&*("*6U[&/&*(/.)*6"*(-+/#&"5".&8  
 
 
IV/5+*(>/++6%4/&%,.*(")*)"#$%&'(")*(>'&%6%&-*+'?6%C'"  
 
2")*(%)+,)%&%,.)*("*6>/#&%46"*28*GGGH;:*('*IJIK*)>/++6%C'".&*S*8H984;)<4;)IHEE9A4; 8*B6*.>Q*/*+/)*
6%"'*(>,+-#"#*("*(%)&%.4&%,.*".&#"*6")*4,55'.")*#'#/6")*"&*6")*4,55'.")*'#?/%.")8*I")*(%)+,)%&%,.)*
),.&* (%)&%.4&")* ("*4"66")*#"6/&%$")*S* 6/*4#-/&%,.N*6>/A#/.(%))"5".&* "&* 6/*&#/.)6/&%,.* (")*4%5"&%T#")*
+#-$'")*S*6>/#&%46"*28*GGGH;9*!"#IJIK8  
 
2/*!31*)>/++6%C'"*(/.)*("'0*4/)  D 
 

¥ B6* @/'&* /%.)%* ".&".(#"* +/#* \* .,'$"/'0* 4%5"&%T#")* &#/.)@-#-)* V,#)* (")* 4,55'.")* ]* <4;)
I7E487F54;*85=A;J@5@;*KH5;):4;)B=5874;)=LL<HE@5@4;):4;)IHEE9A4; N*C'"*4"*&#/.)@"#&*
/%&* -&-* "@@"4&'-* /'* MBMT5"* )%T46"* ,'* S* '."* (/&"* +6')* #-4".&"8* 2"* 4#%&T#"* "))".&%"6N* +,'#*
(-&"#5%."#* )%* 6"* 4%5"&%T#"* 4,.4"#.-* )"* &#,'$"* (/.)*4"* 4/)N* ")&* C'"* 6"* 4%5"&%T#"* /%&* -&-*
&#/.)@-#-*+#%.4%+/6"5".&*/@%.*("*#")+"4&"#*'."*(%)&/.4"*(>-6,%A."5".&*5%.%5/6"*("*H:*S*RP*



Servitudes INT1- Servitudes instituŽes au voisinage des cimeti•res Ð 16/05/23! 2/4 

m•tres par rapport aux habitations. 
 

¥ Le but poursuivi par les rŽglementations prŽcitŽes Žtant lÕŽloignement des cimeti•res par 
rapport aux habitations, la servitude sÕapplique Žgalement aux cimeti•res existants non 
transfŽrŽs, qui respectent depuis leur Ždification la distance de 35 ˆ 40 m•tres par rapport 
aux habitations.  

 
En revanche, la r•gle ne s'applique pas aux cimeti• res situŽs en agglomŽration qui n'auraient pas 
ŽtŽ transfŽrŽs en application du dŽcret-loi du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation. 
 
 
Objet des servitudes dÕutilitŽ publique 

 

Lorsque la construction est situŽe ˆ moins de 100 m •tres d'un cimeti•re transfŽrŽ, le permis de 
construire, le permis d'amŽnager ou la dŽcision prise sur la dŽclaration prŽalable tient lieu 
d'autorisation d•s lors que la dŽcision a fait l'ob jet d'un accord du maire si celui-ci n'est pas l'autoritŽ 
compŽtente pour dŽlivrer le permis. Cet accord est rŽputŽ donnŽ ˆ dŽfaut de rŽponse dans un dŽlai 
d'un mois suivant le dŽp™t de la demande de permis de construire, de permis d'amŽnager ou de 
dŽcision prise sur la dŽclaration prŽalable (article R. 425-13 du code de lÕurbanisme). 

Cette servitude ne rend pas les terrains compris dans ce rayon inconstructibles. 

1.2 RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires 

Anciens textes :   

Articles L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes 
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme 
DŽcret du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation 
DŽcret du 7 mars 1808 concernant la loi qui fixe une distance pour les constructions dans le 
voisinage des cimeti•res hors des communes 
Ordonnance royale relative aux cimeti•res du 6 dŽce mbre 1843 
 

Textes en vigueur :  

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du CGCT 
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme 
 

1.3 DŽcision !

 
La servitude s'applique directement sans qu'une mesure rŽglementaire (dŽcret ou arr•tŽ) ne soit 
nŽcessaire. 
 

1.4 Restrictions de diffusion  

 
Aucune restriction DŽfense pour cette catŽgorie de servitude.  
La SUP peut •tre diffusŽe, visible et tŽlŽchargeable dans la totalitŽ de ses dŽtails.  
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2 Processus de numŽrisation  

2.1 Responsable de la numŽrisation et de la publica tion 

  " .1.1 PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
numŽrisation et de publication des SUP dans le portail national de lÕurbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilitŽs dÕorganisation variant selon que la catŽgorie de SUP rel•ve de la 
compŽtence de lÕEtat, de collectivitŽs publiques ou dÕopŽrateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
^ Administrateur local 
LÕadministrateur local apr•s avoir vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de lÕurbanisme est bien gestionnaire de la catŽgorie de SUP, crŽe le compte de 
lÕautoritŽ compŽtente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compŽtence (commune, 
dŽpartement, rŽgion, etc.). 
 
^ AutoritŽ compŽtente 
LÕautoritŽ compŽtente est responsable de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de lÕurbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un 
prestataire privŽ ou ˆ un autre service de lÕƒtat. Dans cette hypoth•se, la publication restera de sa 
responsabilitŽ. 
 
^ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. SÕil est 
 dŽsignŽ par lÕautoritŽ compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 

 

!!2.1.2 Administrateurs locaux et autoritŽs compŽtentes!

!! Les autoritŽs compŽtentes sont les communes. Les administrateurs locaux sont les DDT(M).!

2.2 O• trouver les documents de base 

Annexes des PLU et des cartes communales 
 
Afin de dŽterminer si un cimeti•re a ŽtŽ transfŽrŽ, il peut •tre nŽcessaire de consulter les archives 
municipales ou dŽpartementales. Il nÕexiste pas de recensement global des cimeti•res transfŽrŽs en 
application du dŽcret du 23 prairial an XII.  
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2.3 Principes de numŽrisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de lÕinformation gŽolocalisŽe).                                   
La derni•re version du standard CNIG SUP est consul table et tŽlŽchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 
CrŽation dÕune fiche de mŽtadonnŽes respectant les derni•res consignes de saisie des 
mŽtadonnŽes SUP via le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GPU. 
 

2.4 NumŽrisation de lÕacte 

Copie des articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du CGCT et de lÕarticle R. 425-13 du code de l'urbanisme. 

2.5 RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽcisi on 

ConformŽment au paragraphe 3.2.4 de la derni•re ver sion du standard CNIG SUP, les servitudes 
dÕutilitŽ publique doivent •tre numŽrisŽes ˆ la rŽsolution correspondant ˆ la parcelle cadastrale. 

2.6 NumŽrisation du gŽnŽrateur et de lÕassiette 

 
Le gŽnŽrateur 
 
Les gŽnŽrateurs de ces SUP sont les cimeti•res nouveaux transfŽrŽs hors des communes (Cf. 1.1). 
Le gŽnŽrateur est constituŽ par l'emprise au sol du cimeti•re. Il est de type surfacique. 
 
 
LÕassiette 
 
LÕassiette de la SUP est un rayon de 100 m•tres calculŽ ˆ partir des limites de lÕemprise au sol du 
cimeti•re. Elle est de type surfacique. 

 
 

3 RŽfŽrent "#$%&' 

 
Minist•re chargŽ des collectivitŽs territoriales 
Direction gŽnŽrale des collectivitŽs locales 
2 place des Saussaies 
75008 Paris 



 
 

 
 

SERVITUDES DE TYPE PT1 et 
PT2 

SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES RADIOELECTRIQUES 
DÕEMISSION ET DE RECEPTION CONTRE LES OBSTACLES OU LES 

PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 
 

Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et     
R. 161-8 du code de lÕurbanisme et figurant en annexe au livre Ier dans les rubriques  

 
II- Servitudes relatives ˆ lÕutilisation de certain es ressources et Žquipements  

E - TŽlŽcommunications 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  DŽfinition 
   

Afin d'assurer la propagation des ondes radioŽlectriques Žmises ou re•ues par les centres radioŽlectriques, 
des servitudes dÕutilitŽ publique (SUP) sont instituŽes en application des articles L. 54 ˆ L. 62 du c ode des 
postes et des communications Žlectroniques afin de protŽger : 

! !"#$%&''()*%+,*&)#$-."%,/&)*0("#$1+/$2&*"$/+3*&-."%,/*0("$%&),/"$."#$&4#,+%."#$5 
! Les rŽceptions radioŽlectriques contre les perturbations ŽlectromagnŽtiques. 

 
Un plan d'institution des servitudes approuvŽ par arr•tŽ ministŽriel fixe les zones qui sont soumises ˆ 
servitudes. Quatre types de zones peuvent •tre crŽŽes : 

! Des zones primaires de dŽgagement et/ou zones secondaires de dŽgagement Žtablies en fonction du 
risque dÕobstruction totale ou partielle du volume de propagation en espace libre des antennes autour 
de chaque station Žmettrice ou rŽceptrice d'ondes radioŽlectriques, ainsi qu'autour des laboratoires et 
centres de recherches radioŽlectriques 5 

! Des zones spŽciales de dŽgagement entre deux centres assurant une liaison radioŽlectrique par 
&)3"#$3"$6/-0(")%"$#(1-/*"(/"$7$89$'-:+;"/,<$5  

! Des secteurs de dŽgagement autour des stations de radiorepŽrage ou de radionavigation d'Žmission 
ou de rŽception. 

 
Les propriŽtaires, titulaires de droits rŽels ou les occupants concernŽs par ces servitudes doivent sÕabstenir 
de tout fait de nature ˆ nuire au bon fonctionnemen t des centres radioŽlectriques.  
 
La servitude  contre les obstacles physiques (PT2)  a pour consŽquence : 

! LÕobligation, dans toutes ces zones, pour les propriŽtaires de procŽder si nŽcessaire ˆ la suppression 
ou la modification de b‰timents constituant des immeubles par nature en application des articles 518 
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et 519 du code civil. A dŽfaut d'accord amiable, l'administration pourra procŽder ˆ l'expropriation de  
ces immeubles 5 

! LÕinterdiction, dans toutes ces zones, de crŽer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus 
haute exc•de les cotes fixŽes par lÕarr•tŽ ou le dŽcret instituant les servitudes prŽvues ˆ lÕarticle R. 
21 du code des postes et des communications Žlectroniques, sans autorisation du ministre dont les 
#"/2*%"#$"=1.&*,"),$."$%"),/"$&($"="/%"),$.+$,(,".."$#(/$.(*$5 

! LÕinterdiction, dans la zone primaire de dŽgagement : 
- d'une station de sŽcuritŽ aŽronautique ou d'un centre radiogoniomŽtrique, de crŽer ou de conserver 
tout ouvrage mŽtallique fixe ou mobile, des Žtendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant 
perturber le fonctionnement de cette installation ou de cette station 5 
- d'une station de sŽcuritŽ aŽronautique, de crŽer ou de conserver des excavations artificielles pouvant 
perturber le fonctionnement de cette station. 

 -  LÕobligation, dans les zones boisŽes, de solliciter une dŽcision prŽalable du ministre chargŽ de la for•t 
constatant que le maintien de l'Žtat boisŽ n'est pas reconnu indispensable dans le pŽrim•tre des 
servitudes ˆ imposer. 

! LÕinterdiction, dans la zone spŽciale de dŽgagement, de crŽer des constructions ou des obstacles 
situŽs au-dessus d'une ligne droite situŽe ˆ 10 m•t res au-dessous de celle joignant les aŽriens 
d'Žmission et de rŽception, sans cependant que la limitation de hauteur imposŽe ˆ une construction 
puisse •tre infŽrieure ˆ 25 m•tres.  

 
La servitude  contre les perturbations ŽlectromagnŽtiques (PT1)  a pour consŽquence : 

! LÕobligation de faire cesser les perturbations ŽlectromagnŽtiques : Tout propriŽtaire ou usager d'une 
installation Žlectrique produisant ou propageant des perturbations g•nant l'exploitation d'un centre d e 
rŽception est tenu de se conformer aux dispositions qui lui seront indiquŽes par lÕautoritŽ 
administrative compŽtente dont les services exploitent ou contr™lent le centre en vue de faire cesser 
le trouble 5 

! LÕinterdiction faite, dans les zones de servitudes, aux propriŽtaires ou usagers d'installations 
Žlectriques de produire ou de propager des perturbations se pla•ant dans la gamme d'ondes 
radioŽlectriques re•ues par le centre et prŽsentant pour les appareils du centre un degrŽ de gravitŽ 
supŽrieur ˆ la valeur compatible avec son exploitat ion. 

 
 
 

 1.2  RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires 
 

Anciens textes :  

- Articles L. 54 ˆ L. 62-1 du code des postes et de s communications Žlectroniques, 
- Articles R. 21 ˆ R.39 du code des postes et des c ommunications Žlectroniques, 
- Arr•tŽ du 21 aožt 1953 modifiŽ relatif ̂  l'Žtabli ssement de la liste et des caractŽristiques du matŽriel Žlectrique 
dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises ˆ autorisation prŽalable d ans les 
zones de garde radioŽlectrique. 

 
Textes en vigueur :  

- Articles L. 54 ˆ L. 62 et L. 64 du code des poste s et des communications Žlectroniques, 
- Article L. 5113-1 du code de la dŽfense, 
- Articles R. 21 ˆ R. 29 du code des postes et des communications Žlectroniques 
 
 

 1.3  DŽcision 
 
Les SUP PT1 ou PT2 font lÕobjet dÕun plan dÕinstitution des servitudes soumis ˆ enqu•te publique. 
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! Si les conclusions de lÕenqu•te publique sont favorables : le plan est approuvŽ par arr•tŽ du ministre 
dont les services ou les Žtablissements publics placŽs sous sa tutelle exploitent ou contr™lent le centre 
radioŽlectrique. 

! Si les conclusions de lÕenqu•te publique sont dŽfavorables, la servitude est instituŽe par dŽcret en 
Conseil dÕƒtat. 
 

 1.4  Restrictions de diffusion 
 

En application de lÕarticle L. 133-3 du code de lÕurbanisme, lÕinsertion dans le portail national de lÕurbanisme 
(dit GPU) des SUP ne doit pas porter atteinte notamment ˆ la sŽcuritŽ publique ou ˆ la dŽfense nationa le. Les 
catŽgories de SUP PT1 et PT2 sont donc soumises ˆ d es restrictions de diffusion dans le GPU (restrictions 
de tŽlŽchargement et de visualisation). 
Des restrictions de diffusion sont applicables ˆ to utes les SUP PT1/PT2 (paragraphe 1.4.1) et dÕautres 
restrictions applicables uniquement aux SUP PT1/PT2 relevant de (ou intŽressant) la dŽfense nationale ou de 
la sŽcuritŽ publique, viennent complŽter les restrictions ŽnumŽrŽes au paragraphe 1.4.1 (paragraphe 1.4.2).  *

 

1.4.1 Restrictions de diffusion applicables aux SUP PT1/PT2 
 
Les donnŽes relatives ̂  ces catŽgories ne sont pas tŽlŽchargeables et aucune donnŽe ne sera transmise sous 
forme vectorielle (les donnŽes ne pourront •tre con sultŽes quÕau format image).  
Les donnŽes relatives ˆ cette catŽgorie ne peuvent •tre consultŽes ˆ un niveau de zoom infŽrieur ˆ 15.  
Les SUP dont le minist•re des ArmŽes, le minist•re de lÕintŽrieur et le minist•re de la transition Žcologique et 
de la cohŽsion des territoires sont gestionnaires ou bŽnŽficiaires font lÕobjet de lÕanonymat du service 
bŽnŽficiaire ou utilisateur. 
Les mŽmoires explicatifs des SUP adressŽs par les affectataires ˆ lÕAgence nationale des frŽquences dans le 
cadre de la procŽdure dÕŽlaboration, de modification ou de suppression des SUP ne seront pas versŽs dans 
le GPU.  
Une SUP ne doit pas pouvoir •tre rattachŽe techniqu ement ˆ une autre SUP au sein du GPU. 
Les gŽomŽtries des gŽnŽrateurs, dont la localisation prŽcise est sensible, ne seront pas transmises au portail 
national de lÕurbanisme. Seule une assiette globale autour dÕun site regroupant plusieurs gŽnŽrateurs est 
reprŽsentŽe.  
 

1.4.2. Restrictions de diffusion applicables aux SUP PT1/PT2 relevant de la dŽfense 
nationale ou de la sŽcuritŽ publique   

LÕabsence de donnŽes sur le GPU concernant les SUP relevant de (ou intŽressant) la dŽfense nationale ou 
de la sŽcuritŽ publique, ne saurait conditionner leur exŽcution et leur opposabilitŽ. 
Les donnŽes classifiŽes ou faisant lÕobjet dÕune mention de protection ne doivent pas •tre mentionnŽes  dans 
le GPU.  
Au regard des exigences de lÕordre public, de la dŽfense nationale et de la sŽcuritŽ publique, les informations 
relatives aux SUP dont le minist•re des ArmŽes est gestionnaire ou bŽnŽficiaire, prŽsentes dans le GPU, 
doivent pouvoir faire lÕobjet dÕun retrait immŽdiat, total ou partiel ˆ la demande du minist•re des Ar mŽes. Pour 
les m•mes motifs, lÕinsertion, dans le GPU, des informations relatives aux SUP relevant ou intŽressant la 
dŽfense nationale peut faire lÕobjet dÕune suspension immŽdiate, totale ou partielle, ˆ la demande du minist•re 
des ArmŽes.  
Aucune reprŽsentation des SUP instituant des zones spŽciales de dŽgagement entre deux centres assurant 
une liaison radioŽlectrique par ondes de frŽquence supŽrieure ˆ 30 mŽgahertz relevant du minist•re des  
ArmŽes nÕest insŽrŽe dans le GPU.  
*
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 2  Processus de numŽrisation  

 2.1  Responsables de la numŽrisation et de la publ ication 
 

 2.1.1 PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
numŽrisation et de publication des SUP dans le portail national de lÕurbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilitŽs dÕorganisation variant selon que la catŽgorie de SUP rel•ve de la 
compŽtence de lÕEtat, de collectivitŽs publiques ou dÕopŽrateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 

¥  Administrateur local 
LÕadministrateur local apr•s avoir vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le portail 
national de lÕurbanisme est bien gestionnaire de la catŽgorie de SUP, crŽe le compte de lÕautoritŽ compŽtente et 
lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compŽtence (commune, dŽpartement, rŽgion, etc.). 
 

¥ AutoritŽ compŽtente 
 
LÕautoritŽ compŽtente est responsable de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de lÕurbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un prestataire  
privŽ ou ˆ un autre service de lÕƒtat. Dans cette hypoth•se, la publication restera de s a responsabilitŽ. 
 

¥  Prestataire 
 

Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. SÕil est dŽsignŽ 
par lÕautoritŽ compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 

 2.1.2 Administrateurs locaux et autoritŽs compŽtentes 

Les services de lÕEtat ou organismes mentionnŽs ci-dessous sont dŽsignŽs autoritŽs compŽtentes :    

! la Direction des services de la navigation aŽrienne  

! le Minist•re des ArmŽes  

! le Centre national dÕŽtudes spatiales  

! le Minist•re de lÕintŽrieur  

! lÕadministration de la mŽtŽorologie  

! lÕadministration des ports et de la navigation maritime et fluviale  

! le Minist•re de lÕEnseignement supŽrieur et de la Recherche  
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! le Minist•re de lÕŽconomie, des finances et de la relance   

! lÕAgence nationale des frŽquences. 

 

 2.2  O• trouver les documents de base 
 

- La SUP est instituŽe par dŽcret en Conseil dÕEtat ou arr•tŽ ministŽriel publiŽ au recueil des actes 
administratifs de lÕEtat dans chaque dŽpartement concernŽ.  

- Annexes des PLU et des cartes communales. 

 

 2.3  Principes de numŽrisation 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de lÕinformation gŽolocalisŽe).  La derni•re version du 
standard CNIG SUP est consultable et tŽlŽchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-
documents-d-urbanisme-a2732.html 
CrŽation dÕune fiche de mŽtadonnŽes respectant les derni•res consignes de saisie des mŽtadonnŽes SUP via 
le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GPU. 

 

 2.4  NumŽrisation de lÕacte 
. 

DŽcret en Conseil dÕEtat ou arr•tŽ ministŽriel approuvant le plan dÕinstitution de la SUP 

 

 2.5  RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽci sion 
 

Les informations ci-dessous prŽcisent les types de rŽfŽrentiels gŽographiques et de mŽthodes dÕacquisition ˆ 
utiliser pour la numŽrisation des objets SUP de cette catŽgorie ainsi que la gamme de prŽcision mŽtrique 
correspondante. D'autres rŽfŽrentiels ou mŽthodes de prŽcision Žquivalente peuvent Žgalement •tre utilisŽs.  

 
Les informations de prŽcision (mode de numŽrisation, Žchelle et nature du rŽfŽrentiel) relatives ˆ chaque objet 
SUP seront ˆ renseigner dans les attributs prŽvus ˆ  cet effet par le standard CNIG SUP. 
 

Pour les servitudes contre les obstacles  : 

RŽfŽrentiels : Les centres / stations sont des objets facilement identifiables sur le terrain. Il est 
conseillŽ de faire le report en s'appuyant sur les rŽfŽrentiels ˆ grande Žchelle : BD 
Orthophotoplan et/ou la BD Topo (couche b‰timents). 

PrŽcision : ƒchelle de saisie maximale, le cadastre 
ƒchelle de saisie minimale, 1/ 5000 
MŽtrique suivant le rŽfŽrentiel 

 

Pour les servitudes contre les perturbations Žlectr omagnŽtiques  : 

RŽfŽrentiels : Il est conseillŽ de faire le report en sÕappuyant sur le rŽfŽrentiel ˆ grande Žchelle :  
BD Ortho 
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PrŽcision : ƒchelle de saisie maximale, 1/ 5000 
ƒchelle de saisie minimale, 1/ 25000 
MŽtrique ou dŽcamŽtrique suivant le rŽfŽrentiel 

 
 

 2.6  NumŽrisation du gŽnŽrateur et de lÕassiette 
 
Le gŽnŽrateur 
 
Le gŽnŽrateur est le centre radioŽlectrique d'Žmission et de rŽception.  
 
La limite du centre radioŽlectrique est constituŽe par le contour du polygone de surface minimum englobant 
toutes les installations techniques existantes ou projetŽes. 
 
La distance entre deux points quelconques du contour du polygone ne doit pas excŽder 2 000 m•tres. 
 
Dans le cas contraire, l'ensemble des installations techniques doit •tre fractionnŽ en plusieurs ”lots dont les 
limites rŽpondent ˆ ces conditions. Les zones de se rvitudes sont alors dŽterminŽes ˆ partir de la limi te de 
chacun de ces ”lots. 
 
 
GŽnŽrateurs des servitudes de protection des centre s de rŽception radioŽlectriques contre les 
perturbations ŽlectromagnŽtiques  
 
 2 types de gŽnŽrateurs sont possibles : 

! Un point : correspondant au centro•de du rŽcepteur (ex. : une antenne), 
! Un polygone : correspondant au tracŽ des installations du centre de rŽception de type surfacique... 

(ex. : un b‰timent technique). 
Remarque : plusieurs gŽnŽrateurs et types de gŽnŽrateurs sont possibles pour une m•me servitude (ex. :  une 
antenne et son local technique). 
Le gŽnŽrateur est donc de type ponctuel ou surfacique. 
 
 
GŽnŽrateurs des servitudes de protection des centre s radioŽlectriques dÕŽmission et de rŽception 
contre les obstacles, entre deux centres assurant u ne liaison radioŽlectrique  : 
 
Le gŽnŽrateur est constituŽ par une ligne reliant les centres des gŽnŽrateurs. 
3 types de gŽnŽrateurs sont possibles : 

! Un point : correspondant au centro•de du rŽcepteur / Žmetteur (ex. : une antenne), 
! Une polyligne : correspondant au tracŽ d'un centre d'Žmission / rŽception de type linŽaire, 
! Un polygone : correspondant au tracŽ des installations du centre d'Žmission / rŽception de type 

surfacique (ex. : un b‰timent technique). 
Remarque : plusieurs gŽnŽrateurs et types de gŽnŽrateurs sont possibles pour une m•me servitude (ex. :  une 
antenne et son local technique). 
Le gŽnŽrateur est donc de type ponctuel, linŽaire ou surfacique. 
 
 
LÕassiette 
 
L'assiette comprend les zones de servitudes instituŽes aux abords du centre de rŽception radioŽlectrique. 
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Annexe  

 
 
ProcŽdures d'institution, de modification et de sup pression 

de la servitude  
 

 ProcŽdure dÕinstitution  

La procŽdure dÕinstitution du plan des servitudes PT1 et PT2 est prŽcisŽe ˆ lÕarticle R. 21 alinŽa 1 du code 
des postes et des communications Žlectroniques : 
 

1. Demande de lÕ+(,&/*,-$+3'*)*#,/+,*2"$%&'1-,"),"$5  
 

2. Enqu•te publique organisŽe dans les conditions p rŽvues par le chapitre IV du titre III du livre Ier du 
code des relations entre le public et lÕ+3'*)*#,/+,*&)$5 
 

3. Approbation par : 
 
- arr•tŽ du ministre dont les services ou les Žtabl issements publics placŽs sous sa tutelle exploitent 
&($%&),/d."),$."$%"),/"$5 
 
- dŽcret en Conseil dÕƒtat si les conclusions de lÕenqu•te publique sont dŽfavorables. 
 

4. Publication (article R. 21 alinŽa 3 du code des postes et des communications Žlectroniques)  
 

! Publication de lÕarr•tŽ dÕapprobation au recueil des actes administratifs de lÕEtat dans chaque 
dŽpartement concernŽ 5 

 
! Une copie de lÕacte doit •tre adressŽe au prŽfet concernŽ ainsi quÕˆ lÕANFR. 

 
 
 
 
 
 
 
 
ProcŽdure de modification   
 
La procŽdure de modification est prŽcisŽe ˆ lÕarticle R. 21 alinŽa 2 du code des postes et des communications 
Žlectroniques : les modifications de nature ˆ entra ”ner une aggravation de lÕassiette de la servitude obŽissent 
au principe de parallŽlisme des formes et doivent donc •tre opŽrŽes conformŽment ̂  la procŽdure d'inst itution. 
Dans les autres cas, elles sont modifiŽes par arr•t Ž ministŽriel, sans quÕil y ait lieu de procŽder ˆ enqu•te 
publique. 
 
 LÕarr•tŽ de modification du plan de servitudes fait lÕobjet dÕune publication (article R. 21 alinŽa 3 du code 
des postes et des communications Žlectroniques) : 
 

! Publication au recueil des actes administratifs de lÕEtat dans chaque dŽpartement concernŽ 5 
 

! Une copie de lÕacte doit •tre adressŽe au prŽfet concernŽ ainsi quÕˆ lÕANFR. 
 
 
 
 

NB : les procŽdures dÕinstitution dÕune servitude dont lÕarr•tŽ dÕouverture dÕenqu•te publique a ŽtŽ publiŽ avant la 
publication du dŽcret n¡2019-229 du 25 Mars 2019 demeurent rŽgies par les dispositions applicables 
antŽrieurement ˆ sa publication selon lÕarticle 2 dudit dŽcret. 
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ProcŽdure de suppression   
 
La procŽdure de suppression est prŽcisŽe ˆ lÕarticle R. 21 alinŽa 2 du code des postes et des communications 
Žlectroniques : les servitudes peuvent Žgalement •tre supprimŽes par arr•tŽ ministŽriel, sans qu'il y ait lieu de 
procŽder ˆ enqu•te publique. 
 
 
LÕarr•tŽ de suppression du plan de servitudes fait lÕobjet dÕune publication (article R. 21 alinŽa 3 du code des 
postes et des communications Žlectroniques) : 
 

! Publication au recueil des actes administratifs de lÕEtat dans chaque dŽpartement concernŽ 5 
 

! Une copie de lÕacte doit •tre adressŽe au prŽfet concernŽ ainsi quÕˆ lÕANFR. 
 
 
 





SERVITUDES DE TYPE PT3
SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS

Servitudes reportŽes en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II Ð Servitudes relatives  ̂l'utilisation de certaines ressources et  Žquipements
E Ð TŽlŽcommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - DŽfinition.

Servitudes sur les propriŽtŽs privŽes  instituŽes au bŽnŽfice des exploitants de rŽseaux de tŽlŽcommunication (com -
munication Žlectronique) ouverts au public en vue de permettre l'installation et l'exploitation des Žquipements du rŽ -
seau, y compris les Žquipements des rŽseaux  ̂tr•s haut dŽbit fixes et mobiles :

- sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectŽes  ̂un usage commun, y compris celles  
pouvant accueillir des installations ou Žquipements radioŽlectriques ;

- sur le sol et dans le sous-sol des propriŽtŽs non b‰ties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou Žqui -
pements radioŽlectriques ;

- au-dessus des propriŽtŽs privŽes dans la mesure o• l'exploitant se borne  ̂utiliser l'installation d'un tiers bŽnŽficiant  
de servitudes sans compromettre, le cas ŽchŽant, la mission propre de service public confiŽe  ̂ce tiers.

L'installation des ouvrages du rŽseau de tŽlŽcommunication (communication Žlectronique) ne peut faire obstacle au  
droit des propriŽtaires ou copropriŽtaires de dŽmolir, rŽparer, modifier ou clore leur propriŽtŽ. Toutefois, les propriŽ -
taires ou copropriŽtaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature  ̂affecter les ou -
vrages, prŽvenir le bŽnŽficiaire de la servitude.

Les agents des opŽrateurs autorisŽs doivent •tre munis d'une attestation signŽe par le bŽnŽficiaire de la servitude et  
de l'entreprise  ̂laquelle appartient cet agent pour accŽder  ̂l'immeuble, au lotissement ou  ̂la propriŽtŽ non b‰tie.  
Lorsque, pour l'Žtude, la rŽalisation et l'exploitation des installations, l'introduction de ces agents dans les propriŽtŽs  
privŽes est nŽcessaire, elle est,  ̂dŽfaut d'accord amiable, autorisŽe par le prŽsident du tribunal de grande instance,  
statuant comme en mati•re de rŽfŽrŽ, qui s'assure que la prŽsence des agents est nŽcessaire.

Le bŽnŽficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les Žquipements  
du rŽseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des prŽjudices directs et certains causŽs tant par les travaux d'installa -
tion et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A dŽfaut d'accord amiable, l'indemnitŽ est  
fixŽe par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente.

1.2 - RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires.

Anciens textes :

- L. 46  ̂L. 53  et D. 408 0 D. 411 du code des postes et des tŽlŽcommunications,
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- L.45-1 du code des postes et des communications Žlectroniques transfŽrŽ  ̂l'article L. 45-9 du m•me code par la loi  
n¡ 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la lŽgislation au droit de l'Union euro -
pŽenne en mati•re de santŽ, de travail et de communications Žlectroniques.

Textes en vigueur :

- L. 45-9, L. 48 et R. 20-55  ̂R. 20-62 du code des postes et des communications Žlectroniques .

1.3 - BŽnŽficiaires et gestionnaires.

BŽnŽficiaires Gestionnaires

Les exploitants de rŽseaux de tŽlŽcommunication (communication Žlectronique) ouverts au public

1.4 - ProcŽdures d'instauration, de modification ou de suppression.

1. Demande d'institution de la servitude par l'exploitant de rŽseau ouvert au public adressŽe au maire de la com -
mune dans laquelle est situŽe la propriŽtŽ sur laquelle il envisage d'Žtablir l'ouvrage, en autant d'exemplaires qu'il y  
a de propriŽtaires ou, en cas de copropriŽtŽ, de syndics concernŽs plus trois. Le dossier de demande indique :

- La localisation cadastrale de l'immeuble, du groupe d'immeubles ou de la propriŽtŽ, accompagnŽe de la liste des  
propriŽtaires concernŽs ;

- Les motifs qui justifient le recours  ̂la servitude ;

- L'emplacement des installations,  ̂l'aide notamment d'un schŽma. Une notice prŽcise les raisons pour lesquelles, en  
vue de respecter la qualitŽ esthŽtique des lieux et d'Žviter d'Žventuelles consŽquences dommageables pour la pro -
priŽtŽ, ces modalitŽs ont ŽtŽ retenues ; elle prŽcise Žventuellement si l'utilisation d'installations existantes est sou -
haitŽe ou,  ̂dŽfaut, les raisons pour lesquelles il a ŽtŽ jugŽ prŽfŽrable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastruc -
tures existantes. Un ŽchŽancier prŽvisionnel de rŽalisation indique la date de commencement des travaux et leur du -
rŽe prŽvisible.

2. Dans le dŽlai d'un mois  ̂compter de la rŽception de la demande d'institution de la servitude, le maire :
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peut renvoyer vers une nŽgociation pour le 

partage d'installations existantes : Invitation du 

demandeur par le maire, le cas ŽchŽant, ̂ se 

rapprocher du propriŽtaire d'installations 

existantes, auquel il notifie cette invitation 

simultanŽment. 

Notifie au propriŽtaire ou, en cas de copropriŽtŽ, 

au syndic identifiŽ, ou  ̂toute personne habilitŽe  ̂

recevoir la notification au nom des propriŽtaires, le 

nom ou la raison sociale de l'opŽrateur qui sollicite 

le bŽnŽfice de la servitude. 

Cette notification est accompagnŽe du dossier de 

demande d'institution de la servitude. 

Les destinataires  doivent pouvoir prŽsenter leurs 

observations sur le projet dans un dŽlai qui ne peut 

pas •tre infŽrieur  ̂3 mois.

Si accord :

Les 2 parties conviennent des 

conditions techniques et 

financi•res d'une utilisation 

partagŽe.

Fin de la procŽdure si installation 

dŽj ̂autorisŽe et si l'atteinte  ̂la 

propriŽtŽ privŽe n'est pas accrue 

Si dŽsaccord : 

Confirmation par 

l'opŽrateur au maire 

de sa demande initiale 



3.  Institution de la servitude par arr•tŽ du maire agissant au nom de lÕƒtat. L'arr•tŽ spŽcifie les opŽrations que com -
portent la rŽalisation et l'exploitation des installations et mentionne les motifs qui justifient l'institution de la servi -
tude et le choix de l'emplacement.

4.  Notification de l'arr•tŽ du maire au propriŽtaire ou, en cas de copropriŽtŽ, au syndic et affichage en mairie aux frais  
du pŽtitionnaire.

L'arr•tŽ instituant la servitude est pŽrimŽ de plein droit si l'exŽcution des travaux n'a pas commencŽ dans les douze  
mois suivant sa publication. 

Note importante      :   suite  ̂l'ouverture du marchŽ  ̂la concurrence, la plupart des servitudes de tŽlŽcommunication  
gŽrŽe par l'opŽrateur historique pourraient •tre annulŽes pour Žviter de fausser la concurrence.

1.5 - Logique d'Žtablissement.

1.5.1 - Les gŽnŽrateurs.

Les ouvrages du rŽseau de tŽlŽcommunication (communication Žlectronique).

1.5.2 - Les assiettes.

Les parcelles cadastrales figurant au plan joint  ̂l'arr•tŽ du maire instituant la servitude.

2 - Bases mŽthodologiques de numŽrisation.

2.1 - DŽfinition gŽomŽtrique.

2.1.1 - Les gŽnŽrateurs.

Le gŽnŽrateur est de type linŽaire. Il reprŽsente lÕouvrage enterrŽ. 

2.1.2 - Les assiettes.

L'assiette est systŽmatiquement confondue avec le gŽnŽrateur, par duplication.

2.2 - RŽfŽrentiels gŽographiques  e t niveau de prŽcision.

RŽfŽrentiels  : Scan25, rŽfŽrentiel  ̂grande Žchelle (RGE)

PrŽcision  : ƒchelle de saisie minimale / maximale  : mŽtrique ou dŽca-mŽtrique suivant le rŽfŽrentiel
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3 - NumŽrisation et intŽgration.

3.1 - NumŽrisation dans MapInfo.

3.1.1 - PrŽalable.

TŽlŽcharger  ̂partir du site du PND Urbanisme ( http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178 ) les do -
cuments suivants  :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les mod•les de fichiers MapInfo (actes, gŽnŽrateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte.

Ouvrir le fichier mod•le XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom PT3_ACT.tab.

Saisir les donnŽes alphanumŽriques liŽes aux actes conformŽment aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du  
document Structure des mod•les mapinfo.odt.

3.1.3 - NumŽrisation du gŽnŽrateur.

! ! Recommandations :

PrivilŽgier :

- la numŽrisation au niveau dŽpartemental,

! ! PrŽcisions liŽes  ̂GŽoSUP :

1 type de gŽnŽrateur est possible pour une sup PT3 :
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- une polyligne : correspondant au tracŽ du rŽseau de tŽlŽcommunication de type linŽaire (ex. : une ligne internet  
haut dŽbit).

! ! NumŽrisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom PT3_SUP_GEN.tab .

Le gŽnŽrateur Žtant de type linŽaire :

- dessiner le rŽseau de tŽlŽcommunication  ̂l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, Žpaisseur 1  
pixel).

! ! Saisie des donnŽes alphanumŽriques associŽes :

Saisir les donnŽes alphanumŽriques liŽes  ̂la crŽation du gŽnŽrateur conformŽment aux consignes de saisie figurant  
au chapitre 3  du document Structure des mod•les mapinfo.odt .

Si plusieurs gŽnŽrateurs sont associŽs  ̂une m•me servitude le champ NOM_SUP devra •tre saisi de fa•on similaire  
pour tous les objets crŽŽs. En revanche le champ NOM_GEN devra •tre saisi de fa•on distinct.

Pour diffŽrencier le type de reprŽsentation graphique du gŽnŽrateur dans GŽoSUP, le champ CODE_CAT doit •tre ali -
mentŽ par un code :

- PT3  pour les rŽseaux de tŽlŽcommunication.

3.1.4 - CrŽation de l'assiette.

! ! PrŽcisions liŽes  ̂GŽoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup PT3 :

-  une polyligne : correspondant  ̂l'emprise du rŽseau de tŽlŽcommunication.

! ! NumŽrisation :

L'assiette d'une servitude PT3 est Žgale au tracŽ du gŽnŽrateur. Une fois la numŽrisation des gŽnŽrateurs enti•rement  
achevŽe, il conviendra donc de faire une copie du fichier PT3_SUP_GEN.tab et de l'enregistrer sous le nom PT3_ASS. -
tab .

Modifier ensuite la structure du fichier PT3_ASS.tab conformŽment aux consignes de saisie figurant au chapitre 4  du  
document Structure des mod•les mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

! ! Saisie des donnŽes alphanumŽriques associŽes :

Saisir les donnŽes alphanumŽriques liŽes aux assiettes conformŽment aux consignes de saisie figurant au chapitre 4  
du document Structure des mod•les mapinfo.odt .

Important  : p our identifier le type de reprŽsentation graphique de l'assiette dans GŽoSup (rŽseau de tŽlŽcommunica -
tion), le champ CODE_CAT doit •tre alimentŽ par le code :

- PT3  pour les rŽseaux de tŽlŽcommunication.

Pour identifier le type d'assiette dans GŽoSup (rŽseau de tŽlŽcommunication), le champ TYPE_ASS doit •tre en adŽ -
quation avec le type de catŽgorie saisi dans le champ CODE_CAT :
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- pour la catŽgorie PT3  - com. tŽlŽphon. et tŽlŽgra  le champ TYPE_ASS  doit •tre Žgal  ̂ RŽseau de tŽlŽcommunica -
tion (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom PT3_SUP_COM.tab .

Saisir toutes les communes impactŽes par l'emprise (assiette) de la servitude, conformŽment aux consignes de saisie  
figurant au chapitre 5  du document Structure des mod•les mapinfo.odt .

3.2 - DonnŽes attributaires.

Consulter le document de prŽsentation au paragraphe "r•gles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
mod•le conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - SŽmiologie.

Type de gŽnŽrateur ReprŽsentation cartographique PrŽcision gŽomŽtrique Couleur

LinŽaire

(ex. :  une ligne internet  

haut dŽbit)

Polyligne double de couleur violette  

composŽe de traits perpendiculaires  

et d'Žpaisseur Žgale  ̂3 pixels

Rouge  : 128

Vert  : 125

Bleu  : 255

Type d'assiette ReprŽsentation cartographique PrŽcision gŽomŽtrique Couleur

LinŽaire

(ex. : l'emprise de la ligne  

 ̂haut dŽbit internet)

Polyligne double de couleur violette  

composŽe de traits perpendiculaires  

et d'Žpaisseur Žgale  ̂3 pixels

Rouge  : 128

Vert  : 125

Bleu  : 255

3.4 - IntŽgration dans GŽoSup.

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant  :

- les actes,
- les sup et les gŽnŽrateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformŽment aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7  du document Import_GeoSup.odt . 
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SERVITUDES DE TYPE T1 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIA IRE 
 

Servitudes reportŽes en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de lÕurbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II Ð Servitudes relatives ˆ  l'utilisation de certaines ressources et Žquipement s 

D ÐCommunications  
c) Transport ferroviaire ou guidŽ 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  DŽfinition 

  1.1.1 Servitudes le long de lÕemprise de la voie ferrŽe applicables aux 
propriŽtŽs riveraines du domaine public ferroviaire  

! DŽfinition de l'emprise de la voie ferrŽe  

 

LÕemprise de la voie ferrŽe est dŽfinie ˆ lÕarticle R. 2231-2 du code des transports, selon le cas, ˆ 
partir : 
 
- De l'ar•te supŽrieure du talus de dŽblai, ou du nu arri•re du mur de sout•nement ou de la paroi 
rev•tue associŽe ; 
 
- De l'ar•te infŽrieure du talus du remblai, ou du nu avant du mur de sout•nement ou de la paroi 
rev•tue associŽe ; 
 
- Du bord extŽrieur des fossŽs ; 
 
- Du bord extŽrieur de l'ouvrage d'art aŽrien ; 
 
- Du bord extŽrieur du quai ; 
 
- De la surface extŽrieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain ; 
 
- De la cl™ture de la sous-station Žlectrique ; 
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- Du mur du poste d'aiguillage ; 
 
- De la cl™ture de l'installation radio. 
 
 A dŽfaut, ˆ partir d'une ligne tracŽe, soit ˆ : 

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne o• il  n'est pas circulŽ ou circulŽ jusqu'ˆ 160 km/ h, ˆ 
partir du bord extŽrieur du rail de la voie ferrŽe ; 

- 3 m pour les lignes ou section de lignes o• il es t circulŽ ˆ plus de 160 km/ h, ˆ partir du bord 
extŽrieur du rail de la voie ferrŽe. 

 

 Servitudes le long de lÕemprise de la voie ferrŽe  

 

 Servitudes dÕŽcoulement des eaux (article L. 2231-2  du code des transports) 

 Les servitudes d'Žcoulement des eaux prŽvues par les articles 640 et 641 du code civil sont 
 applicables aux propriŽtŽs riveraines du domaine public ferroviaire. Tout dŽversement, Žcoulement ou 
 rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usŽes, d'eaux industrielles ou de toute autre 
 substance, notamment polluante ou portant atteinte au  domaine public ferroviaire, est interdit sur le 
 domaine public ferroviaire.  

 

 Servitudes portant sur les arbres, branches, haies ou racines empiŽtant sur le domaine public 
 ferroviaire (article L. 2231-3 et R. 2231-3 du cod e des transports) 

 Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empi•tent sur le domaine public 
 ferroviaire, compromettent la sŽcuritŽ des circulations ou g•nant la visibilitŽ de la signalisation 
 ferroviaire. Les propriŽtaires sont tenus de les Žlaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 
 respecter cette interdiction.  

Pour des raisons impŽrieuses tenant ˆ la sŽcuritŽ des circulations ferroviaires, les opŽrations 
d'Žlagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent •tre effectuŽes 
d'office, aux frais du propriŽtaire, par le gestionnaire. 

 Distances minimales ˆ respecter pour les constructi ons (articles L. 2231-4 et R. 2231-4 du 
 code des transports) 

Sont interdites les constructions (autres quÕun mur de cl™ture) ne respectant pas les distances 
minimales dÕimplantation mentionnŽes ci-dessous : 

- 2 m•tres ˆ partir de l'emprise de la voie ferrŽe dŽfinie ˆ lÕarticle R. 2231-2 du code des 
transports ; 

- 3 m•tres ˆ partir de la surface extŽrieure ou ext rados des ouvrages d'arts souterrains ; 

- 6 m•tres ˆ partir du bord extŽrieur des ouvrages d'art aŽriens. 

Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procŽdŽs de production d'Žnergies 
renouvelables intŽgrŽs ˆ la voie ferrŽe ou installŽs aux abords de la voie ferrŽe, d•s lors quÕils ne 
compromettent pas la sŽcuritŽ des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, des 
syst•mes et des Žquipements de transport ainsi que leur maintenabilitŽ. 

 

 Distances minimales ˆ respecter concernant les terr assements, excavations ou fondations 
 (articles L. 2231-5 et R. 2231-5 du code des trans ports) 

 Des distances minimales par rapport ˆ l'emprise de  la voie ferrŽe ou, le cas ŽchŽant, par rapport ˆ 
 l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station Žlectrique doivent •tre respectŽes. 
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Lorsque la voie se trouve en remblai de plus de 3 m•tres au-dessus du terrain naturel, la distance est  
Žgale ˆ la hauteur verticale du remblai, mesurŽe ˆ partir du pied du talus. 

Il est interdit de rŽaliser, dans une distance infŽrieure ˆ 50 m•tres de l'emprise de la voie ferrŽe e t 
sans la mise en Ïuvre d'un syst•me de blindage, tou t terrassement, excavation ou fondation dont un 
point se trouverait ˆ une profondeur Žgale ou supŽr ieure aux deux tiers de la longueur de la projection 
horizontale du segment le plus court le reliant ˆ l 'emprise de la voie ferrŽe. 

 

 Distances minimales ˆ respecter concernant les dŽp™ ts et les installations de syst•me de 
 rŽtention dÕeau (articles L. 2231-6 et R. 2231-6 d u code des  transports) 

 Une distance minimale de 5 m•tres par rapport ˆ l' emprise de la voie ferrŽe doit •tre respectŽe 
 concernant les dŽp™ts, de quelque mati•re que ce soit, et les installations de syst•me de rŽtention 
 d'eau. 

  

Obligation  dÕinformation prŽalable aupr•s du gestionnaire dÕin frastructure concernant les 
projets de construction, dÕopŽration dÕamŽnagement ou dÕinstallation pŽrenne ou temporaire 
(articles L. 2231-7 et R. 2231-7 du code des transp orts) 

 Les projets de construction, d'opŽration d'amŽnagement ou d'installation pŽrenne ou temporaire, y 
 compris les installations de travaux routiers, envisagŽs ˆ une distance de moins de 50 m par rapport 
 ˆ l'emprise de la voie ferrŽe ou ˆ une distance de  300 ˆ 3000 m dÕun passage ˆ niveau, font l'objet 
 d'une information prŽalable aupr•s du gestionnaire  d'infrastructure et, le cas ŽchŽant, du 
 gestionnaire de voirie routi•re.  

 De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas ŽchŽant, du gestionnaire de voirie 
 routi•re, le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement peut imposer des prescriptions ˆ respecter 
 pour prŽserver la sŽcuritŽ de l'infrastructure ferroviaire et, le cas ŽchŽant, routi•re et des 
 propriŽtŽs riveraines. 

Le gestionnaire dÕinfrastructure est informŽ par le ma”tre dÕouvrage dÕun projet de construction, 
dÕopŽration dÕamŽnagement, ou dÕinstallation pŽrenne ou temporaire, y compris les installations de 
travaux routiers, d•s lors que le projet est arr•tŽ  dans sa nature et ses caractŽristiques essentielles et 
avant que les autorisations et les actes conduisant ˆ sa rŽalisation effective ne soient pris. 

Le gestionnaire dÕinfrastructure dispose dÕun dŽlai de deux mois ˆ compter de la rŽception de 
lÕinformation pour proposer au reprŽsentant de lÕEtat dans le dŽpartement dÕimposer des prescriptions 
ˆ respecter pour prŽserver la sŽcuritŽ de lÕinfrastructure ferroviaire et, le cas ŽchŽant, routi•re ainsi 
que celle des propriŽtŽs riveraines. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'ˆ compte r de la publication de l'arr•tŽ du ministre chargŽ 
des transports listant les catŽgories de projets de construction, d'opŽration d'amŽnagement ou 
d'installation pŽrenne ou temporaire soumis ˆ cette  obligation d'information ainsi que les distances ˆ  
respecter. 

Servitudes permettant la destruction des constructi ons, terrassements, excavations, 
fondations ou dŽp™ts, installations de syst•me de r Žtention dÕeau existants (article L. 2231-8 
du code des transports) 

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sŽcuritŽ ou l'intŽr•t 
du service ferroviaire l'exigent, le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement peut faire supprimer les 
constructions, terrassements, excavations, fondations ou dŽp™ts, de quelque mati•re que ce soit, ainsi 
que les installations de syst•me de rŽtention d'eau , existants dans les distances mentionnŽes aux
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports.   
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Entretien des constructions existantes lors de la c onstruction dÕune nouvelle infrastructure de 
transport ferroviaire (article L. 2231-8 et R. 2231 -8 du code des transports) 

Lors de la construction dÕune nouvelle infrastructure de transport ferroviaire les constructions 
existantes qui ne respectent pas les dispositions de lÕarticle L. 2231-4 et dont lÕŽtat a ŽtŽ constatŽ dans 
des conditions prŽcisŽes ˆ lÕarticle R. 2231-8, peuvent uniquement •tre entretenues dans le but de les  
maintenir en lÕŽtat. 

 

PossibilitŽ de rŽduire les distances ˆ respecter co ncernant les constructions, terrassements, 
excavations, fondations ou dŽp™ts, installations de  syst•me de rŽtention dÕeau (article L. 2231-9 du 
code des transports) 

Lorsque la sŽcuritŽ et l'intŽr•t du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnŽes aux 
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent •tre rŽduites en vertu d'une autorisation motivŽe dŽlivrŽe 
par le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement, apr•s avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infr astructure et, 
le cas ŽchŽant, du gestionnaire de voirie routi•re. Cette autorisation peut Žventuellement •tre assort ie de 
prescriptions ˆ respecter pour prŽserver la sŽcuritŽ de l'infrastructure ferroviaire et des propriŽtŽs riveraines. 

   

  1.1.2 Servitudes de visibilitŽ aux abords des pas sages ˆ niveau 

Les servitudes de visibilitŽ sÕappliquent ̂  la diligence de l'autoritŽ gestionnaire de la voie aux propriŽtŽs 
riveraines ou voisines du croisement ˆ niveau d'une  voie publique et d'une voie ferrŽe (article L. 114-
6 code de la voirie routi•re).  

Ces servitudes gŽn•rent des obligations et des droi ts : 

- LÕobligation de supprimer les murs de cl™tures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations g•nantes, de ramener et de tenir le  terrain et toute superstructure ˆ un niveau au 
plus Žgal niveau qui est fixŽ par le plan de dŽgagement (1¡ de lÕarticle L.114-2) ; 

 
- LÕinterdiction absolue de b‰tir, de placer des cl™tures, de remblayer, de planter et de faire des 

installations quelconques au-dessus du niveau fixŽ par le plan de dŽgagement (2¡ de lÕarticle     
L.114-2) ; 

 
- Le droit pour l'autoritŽ gestionnaire de la voie d'opŽrer la rŽsection des talus, remblais et de tous 

obstacles naturels de mani•re ̂  rŽaliser des condit ions de vue satisfaisantes (3¡ de lÕarticle L.114-
2). 

 

Un plan de dŽgagement dŽtermine pour chaque parcelle les terrains sur lesquels sÕexercent les 
servitudes de visibilitŽ et dŽfinit ces servitudes. Ce plan est approuvŽ par le reprŽsentant de l'Etat dans 
le dŽpartement, le conseil dŽpartemental ou le conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route 
nationale, d'une route dŽpartementale ou d'une voie communale (article L.114-3). 
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Servitudes en trŽfonds (SUP T3) 

 

ConformŽment aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le ma”tre 
dÕouvrage dÕune infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut demander ˆ lÕautoritŽ 
administrative compŽtente dÕŽtablir une servitude dÕutilitŽ publique (SUP) en trŽfonds.  

La servitude en trŽfonds conf•re ˆ son bŽnŽficiaire  le droit dÕoccuper le volume en sous-sol nŽcessaire ˆ 
lÕŽtablissement, lÕamŽnagement, lÕexploitation et lÕentretien de lÕinfrastructure souterraine de transport.  

Elle ne peut •tre Žtablie quÕˆ partir de 15 m•tres au-dessous du point le plus bas du terrain naturel, est 
instituŽe dans les conditions fixŽes aux articles L. 2113-2 ˆ L. 2113-5 du code des transports.  

Cette catŽgorie de SUP distincte de la catŽgorie de SUP T1, fait lÕobjet de la fiche SUP T3 disponible sur 
GŽoinformations. 

 1.2  RŽfŽrences lŽgislatives et rŽglementaires 

Anciens textes :   

- DŽcret-loi du 30 octobre 1935 modifiŽ portant crŽation de servitudes de visibilitŽ sur les voies 
publiques, abrogŽ par la loi n¡89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routi•re (partie 
lŽgislative) et par le dŽcret n¡89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routi•re (part ie 
rŽglementaire) ; 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives ˆ la conserv ation 
des chemins de fer (articles 1 ˆ 11).  

 
Textes en vigueur :  

- Articles L. 2231-1 ˆ L. 2231-9 du code des transp orts ; 
- Articles R. 2231-1 ˆ R. 2231-8 du code des transp orts ; 
- Articles L. 114-1 ˆ L. 114-3, L.114-6 du code de la voirie routi•re ; 
- Articles R. 114-1, R.131-1 et s.et R. 141-1 et suivants du code de la voirie routi•re.  
 

 1.3  DŽcision  

- Pour les servitudes le long de lÕemprise de la voie ferrŽe : instituŽes de plein droit par les textes 
lŽgislatifs et rŽglementaires ; 
 

- Pour les servitudes de visibilitŽ : plan de dŽgagement approuvŽ par le reprŽsentant de l'Etat dans 
le dŽpartement, le conseil dŽpartemental ou le conseil municipal. 

 1.4  Restrictions de diffusion  

Aucune restriction de diffusion pour cette catŽgorie de SUP. La SUP peut •tre diffusŽe, est visible et  
tŽlŽchargeable dans la totalitŽ de ses dŽtails. 
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 2  Processus de numŽrisation 

 2.1  Responsable de la numŽrisation et de la publi cation 

  2.1.1 PrŽcisions concernant le r™le des administrateurs locaux et des autoritŽs 
compŽtentes 

Les administrateurs locaux et les autoritŽs compŽtentes jouent des r™les diffŽrents en mati•re de 
numŽrisation et de publication des SUP dans le portail national de lÕurbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilitŽs dÕorganisation variant selon que la catŽgorie de SUP rel•ve de la 
compŽtence de lÕEtat, de collectivitŽs publiques ou dÕopŽrateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf. 
 
!  Administrateur local 
 
LÕadministrateur local apr•s avoir vŽrifiŽ que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de lÕurbanisme est bien gestionnaire de la catŽgorie de SUP, crŽe le compte de 
lÕautoritŽ compŽtente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compŽtence (commune, 
dŽpartement, rŽgion, etc.). 
 
!  AutoritŽ compŽtente 
 
LÕautoritŽ compŽtente est responsable de la numŽrisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de lÕurbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numŽrisation ˆ un 
prestataire privŽ ou ˆ un autre service de lÕƒtat. Dans cette hypoth•se, la publication restera de sa 
responsabilitŽ. 
 
!  Prestataire 
 

 Le prestataire peut tester la conformitŽ du dossier numŽrique avec le standard CNIG. SÕil est 
 dŽsignŽ par lÕautoritŽ compŽtente dŽlŽgataire, il tŽlŽverse le dossier numŽrique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autoritŽs compŽtentes 

Concernant le rŽseau ferrŽ gŽrŽ par SNCF RŽseau, lÕautoritŽ compŽtente est : SNCF Immobilier / 
DŽpartement Syst•mes dÕInformation. 

 

 2.2  O• trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la PrŽfecture pour les plans de dŽgagement. 

Annexes des PLU et des cartes communales. 
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 2.3  Principes de numŽrisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de lÕinformation gŽolocalisŽe). 

La derni•re version du standard CNIG SUP est consul table et tŽlŽchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

CrŽation dÕune fiche de mŽtadonnŽes respectant les derni•res consignes de saisie des 
mŽtadonnŽes SUP via le gŽnŽrateur de mŽtadonnŽes en ligne sur le GPU.  

 

 2.4  NumŽrisation de lÕacte 

- Pour les servitudes instituŽes le long de lÕemprise de la voie ferrŽe : copie des articles L. 2231-1 
ˆ L. 2231-9 du code des transports et coordonnŽes d u gestionnaire de lÕinfrastructure ferroviaire ;   

- Pour les servitudes de visibilitŽ : copie du plan de dŽgagement approuvŽ.   

 2.5  RŽfŽrentiels gŽographiques et niveau de prŽci sion 

Les informations ci-dessous prŽcisent les types de rŽfŽrentiels gŽographiques et de mŽthodes 
dÕacquisition ˆ utiliser pour la numŽrisation des objets SUP de cette catŽgorie ainsi que la gamme de 
prŽcision mŽtrique correspondante. D'autres rŽfŽrentiels ou mŽthodes de prŽcision Žquivalente peuvent 
Žgalement •tre utilisŽs.  
 
Les informations de prŽcision (mode de numŽrisation, Žchelle et nature du rŽfŽrentiel) relatives ˆ 
chaque objet SUP seront ˆ renseigner dans les attri buts prŽvus ˆ cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

RŽfŽrentiels  : BD Ortho /PCI VECTEUR 

PrŽcision  : MŽtrique  

 

 2.6  NumŽrisation du gŽnŽrateur et de lÕassiette 

 
Servitudes le long de lÕemprise de la voie ferrŽe 

 
Le gŽnŽrateur  
 
Le gŽnŽrateur est lÕinfrastructure de transport ferroviaire. Il est dŽfini de la mani•re suivante : 

- La voie ferrŽe lorsquÕelle est localisŽe sur le domaine public ferroviaire (actifs fonciers de SNCF 
RŽseau et SNCF Gares & Connexions) ; 

- Le passage ˆ niveau. 

 

Le gŽnŽrateur est de type linŽaire concernant la voie ferrŽe. Il est ponctuel lorsquÕil est relatif ˆ un 
passage ˆ niveau. 
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LÕassiette 
 
LÕassiette des servitudes correspond ˆ une bande de terrains dont la largeur varie en fonction du 
gŽnŽrateur : 
 

- Ligne tracŽe ˆ 50 m ˆ partir de lÕemprise de la voie ferrŽe correspondant ˆ la distance de recul la 
plus importante visŽe ˆ lÕarticle R. 2231-7 du code des transports ; 
 

- Distance de 300 ˆ 3000 m•tres autour des passages  ˆ niveau, selon lÕimportance des projets et 
celle de leur impact sur les infrastructures ferroviaires et les flux de circulation avoisinants (article 
R. 2231-7 du code des transports). 

 
LÕassiette est de type surfacique. 
 
 

 

Servitudes de visibilitŽ aux abords des passages ˆ niveau 

 
Le gŽnŽrateur  
 
Les gŽnŽrateurs sont lÕinfrastructure de transport ferroviaire et la voie publique. 

Les gŽnŽrateurs sont de type linŽaire.  

 
LÕassiette 
 
LÕassiette correspond ˆ la bande de terrains situŽs au croisement dÕune voie ferrŽe et dÕune voie 
publique sur lesquels sÕexercent les servitudes de visibilitŽ. 
 
LÕassiette est de type surfacique. 
 
 

 3  RŽfŽrent mŽtier 

Minist•re de la transition Žcologique et de la cohŽsion des territoires 
Direction gŽnŽrale des infrastructures de transport et des mobilitŽs 
Tour SŽquoia 

92055 La DŽfense Cedex  
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     Annexes 
 
 

1. ProcŽdure d'institution du plan de dŽgagement  
 
 
 

Le plan de dŽgagement est soumis ˆ une enqu•te publ ique ouverte par l'autoritŽ exŽcutive de la collectivitŽ 
territoriale ou de l'Žtablissement public de coopŽration intercommunale, propriŽtaire de la voie. Elle est 
organisŽe conformŽment aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration dans le 
respect des formes prŽvues par les plans d'alignement.  

Le plan est notifiŽ aux propriŽtaires intŽressŽs et l'exercice des servitudes commence ˆ la date de ce tte 
notification (article R.114-1 et R.114-4 du code de la voirie routi•re).  

Le plan de dŽgagement est approuvŽ par le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement, le conseil 
dŽpartemental ou le conseil municipal selon que la route est nationale, dŽpartementale ou communale (article 
L.114-3). 

LorsquÕun plan de dŽgagement a ŽtŽ instituŽ par un arr•tŽ prŽfectoral les propriŽtaires doivent se conformer 
ˆ ses prescriptions. 
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2. MatŽrialisation de lÕemprise de la voie ferrŽe p our le 
calcul des distances de recul ˆ respecter 

 
Les distances de recul prŽcisŽes aux articles R. 2231-4 ˆ R. 2231-6 du code des transports sÕappliquent ˆ 
partir de lÕemprise de la voie ferrŽe dŽfinie ˆ lÕarticle R. 2231-2 du code des transports et reprŽsentŽe ˆ titre 
illustratif par SNCF RŽseau dans les schŽmas ci-dessous   figurant la limite lŽgale*. 

 

* la limite lŽgale correspond ˆ lÕemprise de la voie ferrŽe. 

 
-  Ar•te supŽrieure du talus de dŽblai :   
 
 
 

 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
- Ar•te infŽrieure du talus du remblai : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
- Nu arri•re du mur de sout•nement ou de la paroi rev •tue associŽe : 
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- Nu avant du mur de sout•nement ou de la paroi rev•t ue associŽe  :  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

-  Du bord extŽrieur des fossŽs :   
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- Du bord extŽrieur de l'ouvrage d'art aŽrien :  
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- De la surface extŽrieure, ou extrados, de l'ouvrage  d'art souterrain  :  
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- De la cl™ture de la sous-station Žlectrique : 
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 - Du mur du poste d'aiguillage :  
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- De la cl™ture de l'installation radio : 
 

 
 

 
 

-  DÕune ligne tracŽe ˆ 2,20 m•tres pour les lignes  ou sections de ligne o• il n'est pas circulŽ ou ci rculŽ 
jusqu'ˆ 160 km/ h ˆ partir du bord extŽrieur du rai l de la voie ferrŽe : 
 
Ou 
 
 - DÕune ligne tracŽe ˆ trois m•tres pour les lignes o u section de lignes o• il est circulŽ ˆ plus de 160  
km/ h, ˆ partir du bord extŽrieur du rail de la voi e ferrŽe : 
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3. Exemples de matŽrialisation de la distance de re cul 
dŽfinie ˆ lÕarticle R. 2231-5 du code des transport s ˆ 

respecter pour les projets de terrassement, excavat ion, 
fondation 

 
Situation 1 : cas de la voie en remblai pour laquelle sÕapplique les distances de recul dŽfinies aux I et 
II de lÕarticle R. 2231-5 du code des transports :  
 

 
 
 
Nota : les remblais de plus de 3 m•tres de hauteur (h) bŽ nŽficient dÕune double protection : 
- une interdiction de terrasser dans une distance horizontale H infŽrieure ˆ la hauteur du remblai h ;  
- une interdiction de terrasser sans blindage sous un plan de 3 H (horizontal) pour 2 V (vertical), mesurŽe ˆ 
partir de lÕarr•te infŽrieure du talus. 
 
 
 
Situation 2 : cas des autres composantes de lÕempri se de la voie ferrŽe pour lesquelles sÕappliquent l a 
distance de recul prŽvue au I de lÕarticle R. 2231- 5 du code des transports : 
 
Pour tous les autres ŽlŽments composant lÕemprise de la voie ferrŽe (article R.2231-2 du code des transports), 
il est interdit de rŽaliser des terrassements, des excavations, des fondations sans la mise en Ïuvre d Õune 
solution de blindage sous un plan inclinŽ ˆ 3H pour  2V, positionnŽ de telle sorte quÕil passe par le point 
dÕintersection de la limite de lÕemprise de la voie ferrŽe et du terrain naturel (II de lÕarticle R.2231-5).  
Le point de dŽpart pour tirer ce trait correspondant au plan de 3H pour 2V, en dessous duquel une solution de 
blindage doit obligatoirement •tre mise en Ïuvre, e st la limite de chaque composante de lÕemprise de la voie 
ferrŽe dŽfinie ˆ lÕarticle R. 2231-2 du code des transports.   
 
Exemple 1  :  matŽrialisation de la limite dÕexcavation, de t errassement et de fondation sans blindage ˆ 
partir de lÕemprise de la voie ferrŽe pour la plate forme ferroviaire.  
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Exemple 2  : matŽrialisation de la limite dÕexcavation, de te rrassement et de fondation sans blindage ˆ 
partir de lÕemprise de la voie ferrŽe pour lÕouvrag e dÕart aŽrien.  
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Exemple 3  : matŽrialisation de la limite dÕexcavation, de te rrassement et de fondation sans blindage ˆ 
partir de lÕemprise de la voie ferrŽe pour lÕinstal lation radio.  
 

 
 

 
 

 


